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IfE A J OB!T£ ET IfXOOKITE. 

\ous sommes en minorité dans la société oflieielle; 
nous sommes en majorité dans le pays. 

Tout ce que Y on a fait en France, depuis trente ans, 
dans Tordre économique, avait pour objet de consti- 
tuer, au sommet de la pyramide sociale, des intérêts 
distincts, différents même de l'intérêt général-, des pri- 
vilèges à la place de la liberté. On s’est adressé à la 
propriété foncière, à [Industrie et au commerce mari- 
time. On a offert en prime, aux uns, la taxe sur les 
céréales, sur les laines et sur les bestiaux étrangers 5 
aux autres, la prohibition des fers, des fils et des tis- 
sus fabriqués hors de nos frontières; aux derniers en- 
fui, des droits différentiels en faveur 1 du pavillon na- 
tional. Après avoir octroyé des privilèges, on a institué 
des corporations pour les défendre : les comices agri- 
coles, les chambres des manufactures et du commerce, 
institutions purement aristocratiques, dont l’origine 
n’a rien de populaire, et au sein desquelles l’élection 
n’est qu’une moquerie. Ces corporations, réparties 
sur toute la surface du territoire , sont surmontées 
d’un espèce de parlement industriel, composé des trois 
conseils supérieurs du commerce., de l’agriculture et 
des manufactures, dont le gouvernement nomme ou 
fait nommer les membres, et qui reflète jusqu’à pré- 
sent les liassions du monopole, au point d’effrayer le 
gouverne men 1 1 ui-mêm e . 

L’organisation, que nous indiquons ici à grands 
Laits, quoique récente encore, est tellement compacte 
qu’elle domine le corps politique : elle a courbé, sous 
son influence, la chambre élective et les collèges élec- 
toraux; elle a confisqué à son profit la représentation 
nationale; et elle usurpe ainsi, dans l’intérêt de quel- 
ques-uns, les droits de tous. Il faut que la liberté soit 
un principe bien vivace, un intérêt bien universel et 
Lien résistant, pour que les lois commerciales de la 
lies taurat ion n’en aient pas complètement étouffé le 
penchant dans ces régions officielles. 

Malgré les tentations du système prohibitif, et en dé- 
pit de la forme aristocratique qui a été donnée aux in- 
Lutds, nous partageons encore les forces du monde 
^gal. Dans la chambre, dans les collèges électoraux, 
hous^ avons pour nous le Sud, nous disputons l’Ouest 
|'t TEst, et nous comptons des partisans jusque dans 
f Nous opposons Lyon, Saint-Étienne et Aimes 

Lille, à Rouen et à Amiens; Reims et Sedan, à El- 
Lcuf et à bouviers; Bordeaux, Marseille, Cette, Calais, 
>onlogne et le Havre lui-même, à Cherbourg et à 
^mt-Rrieuc; enfin, Paris, la capitale du travail, de la 
Ij caesse et de l’intelligence, nous appartient. 

h est possible que le nombre des voix ne se propor- 
l ^nne pas d’abord en notre faveur, à l’importance 
intérêts représentés dans la chambre. Les bourgs- 
pourris du monopole y ont trop d’organes, et les 
grandes cités commerciales en ont trop peu. Mais nous 
' 0ns déjà gagné du terrain ; nous en gagnerons 
' nc°re. Les intérêts privilégiés n’ont pas tous des ra- 
également profondes. Il en est qui demeurent 
ibles à la clarté du raisonnement, et que nous 
cu j n s rallier par degrés à notre cause ; il en est d’au- 
es te Nement insoutenables et tellement odieux, qu’une 
p aïl( * e assemblée, par respect pour ses devoirs, 11e 
ma U P as tes maintenir longtemps ; le monopole des 
n l 1 les de forges est dans ce cas. En un mot, dans un 
ne ' <irilement ffui vit de la discussion, le débat public 
Ont aürait D0US être défavorable; nos adversaires n’en 
au contraire désormais rien à espérer. j 


L’organisation toute féodale de^privi loges industriels 
est parvenue à son point culminant ; celle de la 
liberté commence. Nous somme$Ta venir, en présence 
du passé. Il y a, d’un côté, une ^aristocratie qui des- 
cend, et de Tautre une démocratie qui monte. Nous 
travaillons à dégager l'inconnu du problème; ayant 
pour nous la raison et te droit, npus cherchons à éle- 
ver peu à peu au sentiment de cette situation, ces cou- 
ches latentes et comme souterraines de la société qui 
doivent y. ajouter la puissance du nombre. 

Voilâtes profondeurs dans lesquelles notre associa- 
tion prend son point d’appui. C’èst de là, qu’en frap- 
pant la ferre du pied, et en prononçant ces mots magi- 
ques qui réveillent les peuples, nous ferons sortir une 
armée. Là, nous apercevons i’Ntfinie multitude des 
petits propriétaires qui, étant les consommateurs de 
leurs produits, n’ont aucun intérêt à prohiber l’im- 
portation des céréales et des bèstiaux étrangers, et 
qui ne tarderont pas à comprendre qu'011 les sacrifie 
comme consommateurs sans les favoriser comme pro- 
ducteurs ; les laboureurs et les ouvriers des manufac- 
tures, qui ont vu leur sort s’améliorer le jour où ils ont 
conquis la liberté de l’industrie, et qui ne peuvent pas 
perdre à la liberté du commerce^ les rentiers, les ar- 
tisans, les négociants en gros, les marchands en dé- 
tail, les hommes qui exercent des professions libérales, 
tous gens que le système pîfetifbftif rançonne sans 
compensation, en les obligeant à payer les objets 
qu’ils consomment bien au-dessus de leur valeur 
naturelle. 


manquer de couronner, elle a vu avec une surprise 
mêlée de regret , ses intentions méconnues, ses efforts 
traversés par ceux sur l’appui desquels il lui était le 
plus permis de compter. Un des organes avancés de 
1 opinion libérale, un serviteur dévoué de la démocra- 
tie, le National , s’est distingué par cette guerre de 
sarcasmes et d’étincelantes épigrammes dans laquelle 
la plume de ses rédacteurs est habituée à briller. C’é- 
tait un spectacle étrange que de voir des hommes, dont 
les convictions économiques se rapprochent beaucoup 
des nôtres, dénigrer comme à plaisir le premier 
exemple donné dans ce pays, de la discussion publi- 
que d’un grand intérêt national. Toutes les libertés se 
donnent la main et concourent à la solution progres- 
sive d-u véritable problème de notre époque, qui con- 
siste à procurer aux classes laborieuses l’amélioration 
des conditions matérielles, morales et intellectuelles, 
au milieu desquelles elles se débattent aujourd’hui. Et 
cependant le A ai loïiai y infidèle au drapeau sous lequel 
il est habitué de marcher, ne trouvait que des paroles 
amères, à rencontre de l’application mesurée, gra- 
duelle, d’une des libertés les plus fécondes, de la liber- 
té commerciale. 

Cette singulière dissonance de langage ne pouvait 
durer, et déjà la feuille démocratique commence un 
mouvement de conversion. Elle continue d’attaquer la 
Société pour la liberté des échanges; mais peu nous 
importe, puisqu’elle s’apprête à mieux apprécier les 



Voilà nos recrues faites ou à faire. Voilà les clients 
innombrables dont notre association défend la cause 
et représente les intérêts. Sans doute, ces diverses clas- 
ses de la société ne comprennent pas toutes, dès à pré- 
sent ni au même degré, le mouvement dans lequel 
nous sommes engagés. H en est qui hésitent encore, 
d’autres qui demandent à être éclairées, d’autres qu’il 
faut convertir , d’autres enfin, avec lesquelles, attendu 
leur éloignement absolu des affaires publiques, il n’est 
pas facile de se mettre en rapport. 

En Angleterre, les ouvriers sont restés d’abord in- 
différents et se sont quelquefois montrés hostiles aux 
tendances de la ligue. En Bretagne et en Vendée, à la 
fin du siècle dernier, les paysans n’ont-ils pas com- 
battu la révolution qui venait les affranchir, qui leur 
apportait le double bienfait de la liberté et de la pro- 
priété? Si quelques symptômes du même genre se pro- 
duisaient aujourd’hui, nous n’en concevrions ni éton- 
nement ni inquiétude. Le temps et l’instruction ont 
réconcilié les paysans français avec l’indépendance de 
leur position nouvelle. La liberté commerciale n’a qu’à 
dissiper les ténèbres dont s’est enveloppé le système 
prohibitif, pour amener à nous les innombrables clients 
de cette grande entreprise. Notre cause étant celle de 
tout le mond tout le monde doit l’embrasser un peu 
pins lô tou un peu plus tard. Nous sommes donc pleins de 
courage, et notre conviction est entière. Non seulement 
nous avançons, mais nousvoyons venir le progrès. Nous 
sommes en pleine marche, et nous sentons, en avan- 
çant, que le mouvement est irrésistible. Tant pis. pour 
ceux qui , au lieu de traîner le char 5 iront se faire 
broyer sous les roues. 



MTIO\AL ïiI!IBE^Ê€IIAAfeISTlî. 

Depuis que la société pour la liberté des échanges a 
commencé une lutte pénible sans doute comme le sont 
toutes les grandes entreprises, toutes les tentatives 
d’émancipation, mais qu’un succès éclatant ne peut 


la grandeur üe la cause que nous défendons, et si celle- 
ci rallie de nouveaux auxiliaires, nous nous en félici- 
terons hautement, quand même ils persisteraient à 
se montrer injustes à notre égard. 

Le National nous gourmande maintenant d’une 
prétendue tiédeur qui succéderait à ce qu’il taxait de 
témérité et presque de folie, il regrette ces allures 
fières, cette forme tranchante , dont se serait d’abord 
servi une théorie, voulant s'imposer de toutes pièces et 
sans admettre de transactions. Maintenant , dit-il , on 
s occupe de rechercher les réformes praticables ; on 
déclare vouloir conjurer de graves perturbations dans 
1 industrie. Cette désertion du principe l’afflige tant , 
qu’il prévoit le moment où il se trouvera obligé de dé~ 

fendre la liberté commerciale contre ses propres 
apôtres. 

C’est , comme on le voit , pousser fort loin un zèle 
de fraîche date. Mais ces variations ne peuvent que 
nous plaire; elles prouvent que des hommes, sincère- 
ment libéraux, ne sauraient demeurer longtemps dans 

la mauvaise voie dans laquelle ils s’étaient fourvoyés, 
et que la doctrine dont nous sommes les propagateurs 
dévoués, exerce sur leur esprit une irrésistible attraction. 

tSans doute, les nouveaux défenseurs de la liberté 
commerciale 11e reculent pas devant la pensée de rom- 
pre des lances en sa faveur ; mais ils pourront réserver 
leur ardeur belliqueuse contre ces prohibitiomstes, qui 
font, ainsi qu’ils le disent avec tant de justesse, beau- 
coup de mauvaise besogne en cachette. Nous qui com- 
battons au grand jour et qui demeurons fidèles à nos 
doctrines , fermement attachés à notre programme 
d’application sage et progressive d’un principe absolu, 
nous épargnerons au National une pareille besogne» 
S’il avait envisagé, dès le début, nos actes avec une 
prévention moins irascible, il aurait vu qu’il avait tort 
de nous taxer alors d’une aveugle témérité, comme il 
a tort aujourd’hui de nous imputer une reculade. Nous 
11’avons jamais songé à tout bouleverser du jour au 
lendemain ; on ne fait pas ainsi table rase du passé ; 
il est permis au chimiste qui opère dans son labora- 
toire sur des matière g inertes d J pser de pareils procé- 
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«lés ■ mais le corps social a besoin d’autres ménage- 
ments, il n’admet pas les brusques secousses, les opé- 
rations héroïques, Ce que nous avons demandé, nous 
continuerons à le demander jusqu’au jour du triomphe 
de nos doctrines. Le principe de la liberté commerciale 
est , à nos yeux , la vérité la plus éclatante ; nous de- 
vons donc nous rapprocher constamment de ce but, 
nettement marqué. La protection douanière et la liberté 
commerciale sont les deux pôles de Tannant économi- 
que ; suivant qu’on se sent attiré vers l’un ou vers 
l'autre, on arrive à des solutions différentes sur toutes 
les questions de rapports internationaux, 11 n’y a pas 
de milieu entre ces deux doctrines ; tout moyen terme 
n’est qu’un expédient temporaire. 

En vérité, le National est difficile à contenter ; il 
nous traitait d’abord de visionnaires, if nous accusait 
de méconnaître les nécessités de la politique, devant 
lesquelles nous nous inclinons, et d’agir en étourdis. 
Ces reproches venaient de ce qu’il ne s’était pas 
donné la peine d’étudier la marche que nous avons 
adoptée et que nous sommes décidés à suivre avec 
une patiente fermeté ; il aimait mieux s’en rapporter 
aux bruits perfides répandus par nos adversaires na- 
turels. Aujourd’hui qu’il est forcé de reconnaître, 
qu’au lieu de quelques utopistes, il a en face de lui des 
hommes qui savent distinguer les nécessités succes- 
sives de l’application, et qui tendent à la réalisation 
complète de leurs doctrines, en ménageant la transi- 
tion de manière à ne compromettre aucun intérêt lé- 
gitime et à ne point jeter de perturbation dans le 
régime des classes laborieuses, il devient plus exigeant, 
plus impatient du résultat. Il nous poursuit de ses 
railleries sur notre prétendue timidité, comme il nous 
accablait de scs sarcasmes au sujet de notre audace. 
La société du libre-échange ne peut que laisser passer 
ce nuage, qui ne tardera pas à s’éclaircir, car 

....... Elle n’a mérite 

Ni cet excès «Thon rieur, ni cette indignité. 

Mais trêve de ces explications; nous ne voulons pas 
«le guerre intestine, et désormais, son article de di- 
manche le prouve, le National devient Hbrc-échan- 
f/isie. 

Aussi commence-t-il à nous traiter, sous quelques 


rapports, moins cavalièrement. Il reconnaît que nous 
ne redoutons pas la publicité, et taxe, comme nous, 
les protectïonïstes de prétendus défenseurs du travail 
national . S’il suppose que l’alarme est dans notre 
camp, et que nous avons perdu de notre décision, c’est 
une réminiscence dont il ne faut pas que houmous 
montrions blessés; elle prouve que le National, 1 ni 
aussi, connaît l’art de ménager les transitions. 

11 termine son article eu exprimant le regret de ce 
que le gouvernement se soit opposé à la formation 
d’une société d’ouvriers pour l’examen de la question 
du libre-échange . Nous ne dirons pas, comme lui, que 
les ouvriers seuls étaient en état de la résoiulre ; nous 
serons moins exclusifs. Mais nous aussi nous croyons 
qu’il eût été fort utile de les entendre. Nous avons foi 
dans la justice de notre principe, et loin de redouter 
la discussion la plus large, nous serons toujours heu- 
reux de la provoquer. Dans notre conviction profonde, 
les ouvriers n'auraient pas tardé à reconnaître que le 
même drapeau est appelé à nous abriter. 

Nous avons soulevé d’immenses questions, qui ne 
retomberont plus dans l’oubli elles touchent à l’é- 
quitable distribution des produits <lu travail, au déve- 
loppement de la richesse agricole et industrielle, à la 
situation des classes laborieuses. C’est là un précieux 
service auquel le National veut bien maintenant rendre 
justice. Sans doute, la société pour la liberté des 
échanges a une mission circonscrite, limitée ; elle ne 
nourrit pas ia prétention de donner le dernier mot sur 
tous les problèmes. Mais nous croyons fermement que 
la liberté commerciale est un des éléments es- 
sentiels de l’amélioration sociale, et que la place de 
cette liberté est marquée dans le programme de l’ave- 
nir. Si elle ne lève pas toutes les difficultés, elle aidera 
puissamment à les surmonter ; aussi avons-nous droit, 
à mesure que nos idées seront mieux connues et plus 
sainement appréciées, de compter sur le concours de 
tous les hommes sincèrement dévoués à la cause de la 
justice, de la richesse nationale et du bien-êire des 
populations. 


berté soient constatés par la statistique. Il nous semble 
donc utile d’étudier les faits qui se passent de l’autre 
côté du détroit, et le jugement qu’en porte l’opinion 
publique. 

On sait qu’à l’occasion de la cherté des céréales, no- 
tre gouvernement a suspendu les lois protectrices de 
notre marine. Le gouvernement anglais, au contraire, 
a persévéré dans le maintien de son acte de naviga- 
tion. 

Voici comment cette conduite du ministère anglais 
est appréciée par la Presse : 

« Certes, l’occasion est belle pour le gouvernement an- 
glais de montrer son dévouaient aux principes de la liberté 
commerciale. Des millions d'hommes so?U privés de nourri- 
ture; la protection établie depuis deux cents ans par l’Acte 
de Navigation en faveur de la marine marchande de l'Angle- 
terre a pour effet d’élever le fret considérablement, et d’em- 
pècher ainsi l’approvisionnement du marché irlandais à des 
prix convenables. La France n’a pas hésité, elle, quoique 
placée dans des circonstances bien moins difficiles, ù suspen- 
dre les lois protectrices de sa marine, qui n’a pourtant pas 
la supériorité incontestable de la mariné britannique. Elle a 
spontanément étendu, au profit du pavillon anglais, le béné- 
fice du traité de 4 826. Pourquoi donc V Angleterre hésiterait- 
elle à suivre un exemple qu’elle aurait dû donner? Pourquoi 
le gouvernement ne cède-t-il pas aux réclamations qui s’élè- 
vent autour de lui ? Pourquoi? Nous l’avons dit : il y a un 
profit commercial à faire dans la situation provisoire qu’a 
créée la mesure prise par le cabinet français. Or, quand il y 
a quelque chose à gagner , l'Angleterre a pour habitude de se 
moquer des règles, des principes, des réclamations meme 
les plus vives et tes plus légitimes. Elle n’y renoncera pas fa- 
cilement. » 

Il est difficile de comprendre comment la privation 
de nourriture constitue un bénéfice commercial, et 
qu’il y ait quelque chose à gagner, pour un peuple, à 
mourir de faim. Si donc la Presse tenait les principes 
pour quelque chose, elle se bornerait à trouver détes- 
table la restriction imposée au peuple anglais par sou 
gouvernement. Elle îTv verrait pas assurément un bon 
calcul.. 

Mais la Presse rendant l’opinion publique de T An- 
gleterre solidaire de l’administration, nous croyons de- 
voir rappeler ici comment la mesure dont elle parle est 
1 accueillie par les journaux anglais les plus compé- 
tents. 

« Dans cette occasion, dit V Economist , le gouvernement 
français a pris pour règle les principes les plus éclairés, et 
nous, nous les foulons aux pieds. » 


Décidément. , la perfide Albion juge de l'utilité du 
commerce extérieur plus parce qu’ellereçoit que parce 
qu’elle donne. — Que ses enfants aient du sucre eu 
quantité, vînl-il de France , elle ne regarde pas cela 
comme un malheur. — C’est mortifiant pour la Presse, 
mais il faut qu’elle en prenne son parti. 
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TACTS QUE ILE LA 

L’Angleterre est le seul pays où les effets de la Iran 
siîion entre le régime protecteur et le régime de la li- 


Le Manchester Guardian s’exprime ainsi : 

« Il existe aux approvisionnements du pays un autre obs- 
tacle que les Français onl éloignés avec beaucoup de sa- 
gesse : nous voulons parler des lois sur la navigation. Les 
seuls marchés européens où il existe une grande quantité 
de céréales qui nous seraient si nécessaires, ce sont ceux 
de. la Mer-Noire, et, parce qu’il manquera de navires an- 
glais dans ces parages, il faudra que nous soyons privés 
» de tous les avantages de l’abondance, etc. » 

La même chose se présente à l’occasion du sucre 
de betterave. Nous ne discutons pas ici les opinions de 
la Presse: nous lui reprochons d’arranger tous ses ar- 
ticles, toutes scs phrases et tous ses mots de manière 
à présenter sous un faux jour l’opinion publique de 
l’Angleterre. Il est aisé de voir <iu« c’est, dans ce jour- 
nal, un parti pris depuis plusieurs années et poursuivi 
avec une. persévérance digne d’une meilleure entre- 
prise. 

En annonçant que du sucre de betterave s’est pré- 
senté sur le marché anglais, la Presse ne manque pas 
d’entremêler son récit d'insinuations comme celles- 
ci : 

« C’est un fait lout nouveau que Tmlrcduction de sucres 
européens sur le marché anglais. Sans la révolution que lord 
John llusscii a opérée cct été dans la législation de la Grande 
Bretagne, il ne se serait jamais produit, et peut-être la parle- 
ment ne s'est-il pas rendu compte des résultats possibles de 
celte nouvelle législation. 

» On ne croyait, gnero travailler dans l'intérêt de la 
France. » 

Encore une fois, nous ne discutons pas ici l'opinion 
de la Presse. Elle est persuadée qu’un abaissement de 
droits est favorable à ceux qui font le sucre, et nous 
croyons, nous, qu’il est utile à ceux qui le mangent. 

Mais voici comment lhe Economist s’exprime sur le 
fait : 

« La réduction des droits sur le sucre produit par le travail 
libre, parait devoir donner naissance à une nouvelle bran- 
che de commerce avec la France. La production du sucre de 
betterave s’accroît rapidement. Déjà les fabricants cherchent 
un débouché à l’étranger, et quoique la consommation s'ac- 
croisse aussi, cependant elle laisse un excédent qui peut être 
exporté. » 
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La -fie commerce de Metz, ayant fait un 

appéj àdous les manufacturiers, à tous les agriculteurs 
du département de la Moselle, afin de prendre une dé^ 
cision fcqr les questions du régime protecteur et de la 
liberté commerciale , une réunion nombreuse a eu 
lieu le 20 décembre à THôtel-de-Ville. 

Le bureau a été formé par les membres de la cham- 
bre du commerce, sous la présidence de M. Henry Si- 
mon, banquier. Plusieurs orateurs ont été successive- 
ment entendus; les uns se sont pronocés pour l'adop- 
tion des principes du libre-échange, les autres pour 
la protection absolue; enfin, au milieu d’une discus- 
sion orageuse, quelques orateurs, se plaçant sur U* 
terrain d’une intelligente modération, ont émis le vœu 
de voir notre tarif de douane devenir l’objet, de la part 
de l’administration, des sages réformes qui permet- 
traient à la Franee de ne pas rester en arrière du mou- 
vement commercial, tout en sauvegardant les intérêts 
bien entendus de son industrie. 

Sur la proposition de M. Woîrhaye, la motion sui- 
vante a été adoptée : 

« L’assemblée repousse les doctrines du libre-échange. » 

M. Henry Simon, président, a mis alors aux voix la 
proposition de la chambre de commerce, déjà votée 
par le conseil général de la Moselle, et conçue dans les 
termes suivants : 

« L’assemblée est d'avis de ne pas abandonner subitement 
le régime protecteur, pour adopter le système général et ab- 
solu de la liberté des échanges; de ne procéder, au con- 
traire, qu’avec une sage et prudente lenteur. Ainsi ; 

« Abolir les prohibitions absolues, s’il en existe encore, et 
les remplacer par des droits protecteurs suffisants; 

« Observer attentivement le progrès de nos industries; 

« Profiter de la mobilité de nos tarifs pour réduire succes- 
sivement et par degrés la quotité des droits protecteurs à ce 
qui est rigoureusement nécessaire pour lui conserver le mar- 
ché national; et arriver ainsi, par la suite du temps, à une 
liberté d'échange complète, quand elle sera possible, ou au 
moins à une protection qui ne soit plus que la compensation 
de la différence qui pourrait se trouver dans la position relu- 
five de nos fabriques et des fabriques étrangères. » 

Cette proposition a été adoptée à l’unaniinité. 

La chambre de commerce de Metz, le conseil géné- 
ral de la Moselle, et enfin rassemblée qui a adopté les 
propositions de ces deux corps officiels paraissent dou- 
ter qu’il existe encore des prohibitions en France. As- 
surément on ne peut pas donner de meilleure grâce sa 
démission d’hommes pratiques. Nous Invitons la chai» 
bre de commerce et le conseil général de Metz, à se 
pourvoir, à Timprimerie royale, d’un exemplaire du 

tarif officiel des douanes de France, et à vouloir bien 

/ 

y jeter un coup-d’œiï, particulièrement aux pages 157, 
159, 109 (il y a quatre prohibitions), 170, 171 (fi y eu 
a trois), 173 (il y en a trois), 174 (il y en a six), 175, 
178, 179 (ii y en a quatre), 180 (il y en a quatre), lSl, 
182 (il y en a trois), 187 (il y en a huit), 188, 189, etc. 

S’il est pénible d’avoir à signaler un tel exemple de 
légèreté dans une résolution successivent adoptée par 
trois assemblées, il est plus douloureux encore de voir 
une grande cité comme Metz, ou plutôt ceux qui par- 
lent en son nom, sc déjuger complètement dans l’es- 
pace de trois années. 

Le 1 er avril \ 843, la même chambre de commerce de 
Metz, après de longs travaux et une enquête sérieuse, 
prit une des délibérations les mieux motivées, les plu 5 
libérales qui aient jamais honoré une assemblée de 
cette nature. On y remarque le considérant qui suit : 

4 2° Considérant qu’il est d’expérience que les peuples se 
sont apauvris en s’isolant, et enrichis en étendant leurs rela- 
tions ; 

Que les pays les moins favorisés par la nature, tels que 
Hollande, la Saxe, la Suisse, sont parvenus à un haut degre 
de prospérité, sous l’empire d’une liberté commerciale pres- 
que illimitée; que les pays les plus favorises (par exempt 
l’Espagne), ont perdu le bénéfice des dons de la nature P aT 
le système d’isolement; que la destruction des barrières in- 
térieures en France, sous l’ancien régime, a été un verbal’ ^ 
bienfait pour le pays; que Taggrandissement du territoi» 
français sous l’empire, permettant, de Hambourg à fi oïï1 ^ 
la circulation des marchandises, équivalant à une hber ( 
k commerciale très-clendue, avait impriqaé une forte impulsa 
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. n0S manufactures, et mis de Rabanee dans la masse de la 
rtonnlation ; 

J3° Considérant que l’oljcclion tirée de l’inconvénient d’en- 

, er de l’argent français à l’étranger a perdu beaucoup de 
^ force à mesure qu’une connaissance plus approfondie 
j eg fuit.j a permis d’apprécier avec justesse le jeu de la cir- 
culation des valeurs, etc. 

Nous devons le dire, la résolution actuelle de la 
Cambre de commerce de Metz est un complet aban- 
don des principes qui avaient inspiré ta délibération de 
1843- Quelques personnes se laisseront séduire par ces 
mots : « Arriver, par la suite des temps, à une liberté 
d’échange complète, quand elle sera possible. )> Mais il 
est aisé de voir que ce n’est là qu’un stérile hommage 
arraché par la vérité de nos doctrines. L’esprit de mo- 
nopole reparaît bientôt dans ces paroles qui impliquent 
le principe de la prohibition et même la prohibition de 
fait : « Réduire la quotité des droits à ce qui est né- 
cessaire pour lui conserver le marché national} » — et 
dans cette autre phrase : « Arriver à une protection 
qui ne soit plus que la compensation de la différence 
qui pourrait se trouver dans la position relative de nos 
fabriques et des fabriques étrangères. » Ajourner la li- 
berté d’éclianger à l’époque oit tous les pays, étant 
dans une situation identique, il n’y aura plus aucun 
motif d’échanger, c’est tuer l’échange dans sa raison 


d’être. Les partisans de la prohibition absolue, s’il en 
existe encore , nous semblent plus conséquents. 

Que les habitants de Metz ne se méprennent pas à 
nos paroles. Nous ne les blâmons pas de recommander 
la prudence, les ménagements, de demander que la ré- 
forme soit progressive. Nous trouvons cela tout natu- 
rel. Mais nous croyons qu’il y a quelque chose d’illogi- 
que et de contradictoire à ajouter : « Conservez-nous 
le marché national. » En principe, c’est comme si Paris 
demandait qu’on ne laissât entrer du blé dans ses murs 
que lorsqu’il sera possible de le produire aux mêmes 
conditions dans Paris que dans la Beauce. C’est préci- 
sément quand cela ne se peut pas que le droit est op- 
pressif et nuisible. 


JFOItfOATIOS» A XIH&S. 


D'l'»E association pour la lirerté des échanges. 

Une nouvelle manifestation en faveur du libre- 
échange a eu lieu dans la ville de Nîmes , un de nos 
grands centres industriels du Midi. Voici , d’après le 
Courrier du Gard , le résumé des discours qui ont été 
prononcés et des déterminations qui ont été prises 
dans cette réunion : 

« La réunion pour conférer sur la question du libre- 
«bauge, u en lieu mercredi 23 , au foyer du théâtre. L’u.s- 
siiïiblôe était composée des notabilités de la propriété , du 
commerce et de l’industrie ; on y remarquait M. J). Chape!, 
nieîen député du Gard ; M. Brouillet, président de ia eham- 
hre consultative du Vigan; et quelques autres industriels ou 
propriétaires du département, qui avaient répondu, avec un 
louable empressement, ù l’invitation que le comité provisoire 
tour avait adressée. 

*; A huit heures, la séance a été ouverte par M. A. Cazeing, 
Prudent du tribunal de commerce, qui, par une allocution 
^rquable, a exposé à rassemblée l’objet de la réunion, 
h^üte, ?,L E. Delucorhicrc , président de la chambre de 
commerce, chargé par le comité provisoire de faire connaî- 
l| oles principes d’économie commerciale qui , à l’avis du 
l j J NUé, paraissent devoir prévaloir dans l'intérêt de notre 
q'ailemcut, a lu un rapporL peu développé en raison de 
j * matière , mais <|ui a suffi pour faire rcs- 

-«l'r tout ce que noire législation actuelle des douanes 
!!f^ u oppressif pour nos produits industriels ou agricoles, 
. ' l ' p.êjudice qu ils ont eu ù souffrir par les représailles que 
h protection iste ou prohibitif avait provoquées 

r ’ ‘ des 

rappor- 
ts ■ - ----- . «uuu vju < j uvn,pj co-unes de 

- niüustnes, respectables à beaucoup d’égards, il y aurait 
ciinV da,J 8 cr a livrer notre marché intérieur à la con- 
C" ^ rail o r ère , et que ce n’est qu’avec une extrême 
^ecüon que nous devrons admettre des produits si 

ürùi Q *\ l )t)Liri: “ CI d anéantir des industries dont les in- 
A \r 1 nient encore notre protection. 

a ' c rapporteur, au nom du comité provisoire , a cou- 
lât, „ T? fc département du Gard prît position dans Je 
ticj fii J UI . S Rengagé de toute part, en France, sur les ques- 
<%,[ CÜOLiîlnes de commerce international , et qu’il dé- 
quer j.. 1 p? darLsla situation actuelle , il était sage de provo- 

tarif* 11 ï>ro = re ^ ivc du commerce et la réforme de 
fée } née» w- ’ oua,ie ' s > £a,ls renoncer â une posscsion éclai- 
. tShdjre encore à quelques industries, mais dans des 
j/ c justice et d’intérêt bien constatés. 

Cül nité a proposé l’organisation d’une association 


iiE iibre-^chaugi;. 


qui , prenant le titre de Société du Gard , s’occupera de la 
question de révision des lois et tarifs de douanes , dans leur 
application aux intérêts de notre département. Les statuts 
de cette association délèguent ses pouvoirs à lin comité 
composé de trente-six membres. Ce comité est investi par 
les statuts du mandat d’agir dans l’intérêt de l’œuvre, en 
référant de tous ses actes aux assemblées générales qui se- 
ront successivement convoquées. Alors Seulement la discus- 
sion sera ouverle, et chacun pourra apporter le concours de 
ses lumières et de son intelligence ù la défense des intérêts 
du pays. 

» M. Léonce Curnier, secrétaire du comité provisoire , a 
donné lecture des statuts de l’association , qui ont été ap- 
prouvés par l’assemblée. Le comité défini Lif de trente-six 
membres a été nommé immédiatement. M. le secrétaire a 


rappelé à l’assemblée, qu’aux termes des statuts, la Société 
du Gard était composée de tous les propriétaires , commer- 
çants et industriels qui adhéreront à l’acte social, et qui con- 
sentiront à payer une cotisation annuelle de dix francs au 
moins. En conséquence, une liste de souscription sera pré- 
sentée ü domicile. Le comité espère que ses concitoyens, 
éclairés sur leurs véritables intérêts, seront pénétrés delà 
nécessité d’en organiser la défense. » 



BOBAES (iUE S'IMPOSE 
I/ASSOa.i'B’IOA POUR WjÆ. MBEBTÉ 

MES ÉCSIAftftSES. 


Le premier article du numéro précédent a été rendu 
inintelligible par l’interversion des paragraphes à la 
mise en page. Cet article étant consacré à déterminer 
la sphère dans laquelle l’association entend se renfer- 
mer, nous croyons devoir le reproduire. 


Nous appelons l’impartiale et sérieuse attention du 
lecteur sur les limites que nous déclarons très-haute- 
ment imposer à notre action. 

Certes, si nous courions après un succès de 'vogue, 
nous nous bornerions à crier : liberté ! liberté! sans 
nous embarrasser dans des distinctions subtiles, au 
risque de consumer de longues veilles à nous faire 
comprendre. Mais ces subtilités, nous les avons regar- 
dées en face ; nous nous sommes assuré qu’elles sont 
dans la nature des choses et non dans notre esprit. Dès 

lors, aucune considération ne nous induira à rejeter la 
difficile tâche qu’elles nous imposent. 

Croit-on que nous ne sentions pas tout ce que, en 
commençant , nous aurions de force si nous nous pré- 
sentions devant le public avec un programme d’un seul 

mot: liberté? Si nous demandions l’abolition pure et 

simple de la douane, ou si du moins, ainsi que cela a 
eu lieu en Angleterre, nous posions comme ultimatum 
la radiation totale et immédiate d’un article bien impo- 
pulaire du tarif? 

Nous ne le faisons pas néanmoins. Et pourquoi? 
Parce que nous mettons nos devoirs avant nos succès. 
Parce que nous sacrifions volontairement et les yeux 
bien ouverts, un moyeu certain de popularité à ce que 
la raison signale comme juste et légitime, acceptant 
d’avance toutes les lenteurs, tous les travaux auxquels 
cette résolution nous expose. 

La première limite que nous reconnaissons à la li- 
berté des transactions, c’est l’honnêteté. Est-il néces- 
saire de le dire? Et ces hommes ne se découvrent-ils 
pas, ne laîssent-ils pas voir qu’ils nous cherchent des 
tortsimaginaires, ne pouvant nous en trouver de réels; 
qui nous accusent d’entendre par liberté le droit de tout 
faire, le mal comme le bien, de tromper, frelater, frau- 
der et violenter? 

Le mot liberté implique de lui-mème absence de 

fraude et de violence, car la fraude et la violence sont 
des atteintes à la liberté. 

En matière d’échanges, nous ne croyons pas que le 
gouvernement puisse se substituer complètement à 
l’action individuelle, dispenser chacun de vigilance, de 
surveillance, avoir des yeux et des oreilles pour tous. 
Mais nous reconnaissons que sa mission principale est 
précisément de prévenir et réprimer la fraude et la vio- 
lence, et nous croyons même qu’il la remplirait d’au- 
tant mieux, qu’on ne mettrait pas à sa charge d’autres 
soins qui, au fait, ne le regardent pas. Comment vou- 
lez-vous qu’il perfectionne l’art de rechercher et punir 
les transactions deshonnêtes , quaud vous le chargez 
de la tâche difficile et, nous le croyons, impossible, de 
pondérer les transactions innocentes , d équilibrer la 
production et la consommation? 

Une autre limite à la liberté des échanges, c’est Fim- 
pôt. Voilà une distinction, ou si l’on veut une subtilité 
à laquelle nous ne chercherons pas à échapper. 

Il est évident pour tous que la douane peut être ap- 
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pliquée à deux objets fort différents, si différents que 
presque toujours ils se contrarient l’un l’autre. Napo- 
léon a dit ; La douane ne doit pas être un instrument 
fiscal, mais un moyen de protection. — Renversez la 
phrase, et vous avez tout notre programme. 

Ce qui caractérise le droit protecteur , c’est qu’il a 
pour mission d* empêcher l’échange entre le produit 
national et le produit étranger. 

* Ce qui caractérise le droit fiscal , c’est qu’il n’a 
d’existence que par cet échange. 

Moins le produit étranger entre, plus le droit pro- 
lecteur atteint son but. 

Plus le produit étranger entre, plus le droit fiscal 
atteint le s en. 

Le droit protecteur pèse sur tous et profite à quel- 
ques-uns. 

Le droit fiscal pèse sur tous et profite à tous. 

La distinction n’est donc point arbitraire. Ce n’est 
pas nous qui l’avons imaginée. En l’acceptant nous ne 
faisons pas une concession, un pas rétrogradé. Dès le 
premier jour, nous avons dit dans notre manifeste : 
« Les soussignés ne contestent pas à la société le droit 
d’établir sur les marchandises qui passent la frontière 
des taxes destinées aux dépenses communes, pourvu, 
qu’elles soient déterminées par la seule considération 
des besoins du trésor. » 

Pour rendre notre pensée plus claire, nous compa- 
rerons la douane à l’octroi. 

Le tarif de l’octroi peut-être plus ou moins bien 
conçu. Mais enfin , chacun comprend qu’il a pour but 
exclusif l'impôt. Si un propriétaire parisien, qui aurait 
des arbres dans l’enclos de son hôtel , venait dire au 
conseil municipal : quadruplez , décuplez , centuplez 
le droit d’entrée sur les bûches , prohibez-les même, 
afin que je tire un meilleur parti de mon bois, et si, les 
bûches n’arrivant plus du dehors, vous perdez une 
partie de vos recettes, frappez un impôt sur le peuple 
pour combler le vide. N’est-il pas clair que cet homme 
voudrait enter sur l’octroi un nouveau principe, une 
nouvelle pensée, qu’il chercherait à le Faire dévier de 
son but ; et ne serait-il pas naturel qu’une société se 
formât dans Paris pour combattre cette prétention , 
sans pour cela s’élever contre le tarif fiscal de l’octroi, 
sans le juger, sans même s’en occuper. 

Cet exemple montre quelle est l’attitude que la 
Société du libre-échange entend gardera l’égard des 
impôts, 

CetArttitude est celle de*Ia neutralité. 

Ainsi que nous l’avons dit dans notre manifeste, 
nous aspirons à ruiner la protection dans les esprits, 
afin qu’elle disparaisse de nos lois. 

Vouloir en outre détruire la douane fiscale, ce serait 
nous donner une seconde mission toute différente de 
la première. Ce serait nous charger de juger les im- 
pôts, dire ceux qu’il faut supprimer, par quoi il faut 
les remplacer. 

Certes, aucun de nous ne renonce au droit sacré de 
scruter et combattre au besoin telle ou telle taxe. Nous 
trouvons même naturel que des associations se for- 
ment dans ce but. Mais ce n’est pas le nôtre. En tant 
qu’asso dation, nous n’avons qu’un adversaire, c’est le 
principe restrictif qui s’est enté sur la douane et s’en 
est fait un instrument. 

On nous demande : Pourquoi, dans ce cas, deman- 
der le libre-échange et nou l’abolition du régime pro- 
tecteur ? 

Parce que nous ne regardons pas l’impôt en lui-même 
comme une atteinte à la liberté. 

Nous demandons la liberté de l’échange comme on 
demandait la liberté de la presse, sans exclure qu’une 
patente dût être payée par l’imprimeur 

Nous demandons la liberté de l’échange comme on 
demande le respect de la propriété, sans refuser d’ad- 
mettre l’impôt foncier. 

On nous dit : Quand la douane, à vos yeux, cesse- 
t-elle d’être fiscale pour commencer à être protectrice? 

Quand le droit est tel que, s’il était diminué, il don- 
nerait autant de revenu. 

■ 

On insiste et l’on dit : Comment reconnaître dans la 
pratique ce point insaisissable ? 

Eh ! mon Dieu, c’est bien simple, avec de la bonne 
volonté. Que l’opinion soit amende à comprendre, c’est- 
à-dire, à repousser la protection, et le problème sera 
bientôt résolu. 11 n’y a pas de ministre des finances 
qui n’y donne la main. La difficulté, la seule difficulté 
est de faire qu’il soit soutenu par l’opinion publique. 
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LE LIBBE"ÉCHAHX>Ea 


(3 Janvier 1847.) 


«UATR1ÈUE SÉAXCE Pl«M<UJE 

BE L'ASSOCIATION POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES, 

(2y décembre 1846.) 

présidence de M. liunoycr, 

L'affluence des auditeurs aété aussi considérable que 
dans les séances précédentes; le fauteuil était occupé 
parM. Charles Dunoyer, président de Y académie des 
sciences morales et politiques, assisté de tous les mem- 
bres du conseil d’administration de l’association pour 
la liberté des échanges. 

Voici les principaux passages des discours qui ont 
été prononcés, et que l’abondance des matières ne 
nous permet pas de reproduire en entier. M. le prési- 
dent ouvre la séance et s’exprime en ces termes : 

Messieurs, en l'absence de votre président, M. le duc d’Har- 
court, votre comité m’a confié le soin de présider aujourd’hui 
votre séance. C’est un honneur considérable et diflïcile ù jus- 
tifier; j’ai donc grand besoin de votre indulgence, Messieurs, 

et je la sollicite très-instamment. 

Peu de jours avant votre dernière assemblée, nos honora- 
bles contradicteurs, les membres du comité prohibitioniste, 
avaient fait une démarche difficile à qualifier. 

Au lieu d’user de la faculté de parler au public, qu’ils 
avaient sollicitée et obtenue, et de montrer, ainsi qu’ils l’a- 
vaient annoncé, par une sérieuse étude des faits , toute l inu- 
nité de nos doctrines, ils avaient imaginé d’adresser au gou- 
vernement une missive pour l’avertir, pour se plaindre et 
pour le solliciter ; pour l’avertir du danger de notre entre- 
prise, pour se plaindre de quiconque osait la soutenir, pour 
le solliciter enfin de publier une manifestation bienveillante, 
qui eût pour effet de les rassurer en nous désavouant. 

Dans cette pièce si singulière par le fond et par la forme, 
et où l’on découvrait avec une surprise croissante tant de 
choses inattendues, il ne se trouvait d’ailleurs pas un mot de 
la sérieuse étude des faits ♦ qui avait été promise; mais on y 
avait réuni avec grand soin tout ce qui était de nature à in- 
quiéter le gouvernement sans l’instruire, et à lui faire de nos 
travaux un véritable objet d’effroi. On les signalait comme 
un grave sujet de perturbation et d’inquiétude; on dénonçait 
comme coupables d’y prendre part des fonctionnaires, des 
professeurs , des journaux et jusqu’à l’administration des 
postes, qu’on accusait de jeter partout Valarme en transpor- 
tant des écrits favorables aux doctrines que vous enseignez; 
on suppliait enfin le gouvernement, suspect lui-mème d’être 
votre complice, de rompre un silence alarmant, de ne pas hâ- 
ter, par ce dangereux mutisme, l'explosion d'une crise qui 
menaçait , et de ne jamais forcer ses amis à armer les mains 

de ses adversaires. 

Nous pourrions ajouter sans calomnie, qu’après avoir écrit 
et imprimé ces choses, qu’on afait bien voulu ne pas débiter 
publiquement, parce qu’on n'aimait pas, observait-on, la 
discussion en public, et qu’on ne voulait pas risquer d’émou- 
'UotY des passions trop inflammables, on n’avait pas craint de 
les adresser aux comités prohibition! stes de province, avec 
mission de les répandre dans les ateliers de travail. 

Ne nous sera-il pas permis, messieurs, de faire remarquer 
â quel point nos procédés diffèrent de ceux que je viens de 
rappeler. Nous ne dénonçons personne; nous ne cherchons 
pas à inquiéter le gouvernement; nous n’essayons pas de lui 
arracher par la menace des démonstrations bienveillantes 
pour nous et hostiles à nos adversaires. Nous ne disputons 
à nos adversaires ni l’usage de la presse, ni celui de la poste; 
nous ne leur contesterons pas davantage celui de la parole, 
dès qu’il leur plaira d’y recourir, et surtout nous ne rempla- 
cerons jamais l’usage modéré de la discussion en public par 
l’envoi clandestin dans les ateliers, de pièces plus excitantes 
qu’instructives. Loin d’être séduits par de tels exemples î 
nous n’y saurions voir qu’un motif de plus de rester dans la 
voie que nous avons choisie; et, si vous l’approuvez, mes- 
sieurs, je vais prendre occasion du très-fâcheux exemple qui 
nous a été donné pour vous soumettre quelques réflexions 
qui seront bonnes, je crois, à assurer notre marche en im- 
primant à nos efforts une direction de plus en plus honora- 
ble et éclairée. J’aî la confiance que l’on ne verra là que des 
représailles de bon goût et une vengeance très-permise. (Mar- 
ques d’assentiment.) 

Je choisirai pour texte de mes observations les manifesta- 
tions démesurées de crainte et d’espérance auxquelles se sont 
livrés nos antagonistes à la première apparition de votre so- 

• / j / • 

oiete. 

D'une part, inquiets et troublés de la simple autorisation 
de vous réunir qui vous avait été donnée, ils ont immédiate- 
ment conclu de cette autorisation que le gouvernement in- 
clinait vers vos principes, et ils ont voulu qu'il fût officielle- 
ment informé de leurs vjves appréhensions ; et d’un autre côté, 
pleins de confiance en eux -mêmes et depuis longtemps ac- 
coutumés à dominer sans contradiction, ils n’ont pas voulu 
admettre qu’il pût avoir la moindre foi dçns vos doctrines, 
et ils ont exprimé, dans le ïaêflie moment, l’espoir que sa 
ferme vol-ontè serait toujours , je cite leurs propres paroles, 
de maintenir, sous forme de protection au travail national , 
force de loi à leurs privilèges. 

Il y avait, messieurs, dans ces appréhensions et dans ces 
espérances/une égale dose, d’expgération. Le gouvernement 


nos contradicteurs ont affecté de le craindre, ni touf-à-fait 
aussi résistant qu’ils voudraient pouvoir s’en flatter. . . . 


Quand le gouvernement consentira à reconnaître vos doc- 
trines pour vraies, il sera loin encore de les tenir pour appli- 
cables. Elles seront , il faut vous y attendre, infailliblement 
traitées d’a&sfroc/ions, qualifiées de théories; on reviendra à 
satiété sur ces imputations banales, comme si elles avaient 
le moindre sens, comme s’il pouvait exister une pratique 
quelconque qui ne fût appuyée sur des raisons, bonnes ou 
mauvaises, et comme si nous n’étions pas tous des théoriciens 
vrais ou faux ; comme si messieurs les prohibitionîstes n’a- 
vaient pas aussi bien que nous leurs théories, et même, il 
le faut avouer, des théories très-pauvres, bien qu’elles parta- 
gent avec un nombre infini de bévues, longtemps triom- 
phantes et maintenant déchues, l’honneur d’avoir été appli- 
quées. (Applaudissements.) Et néanmoins, il est très-certain 
que nos théories sont des théories ; et, quelque justes qu’elles 
puissent être, il est même, certain qu’elles ne seront que des 
théories tant qu’elles n’auront pas été mises en pratique. Il 
n’y a qu’à baisser pavillon devant des observations de cette 
force, et nous reconnaissons sans peine qu’il n’est pas de 
vérités plus incontestables que celle-là 

Ici l’honorable président développe avec une grande 
clarté et une haute convenance cette pensée que, sous 
le régime constitutionnel, les idées, quelque justes, 
quelque utiles qu’elles soient, ont besoin, pour passer 
dans la législation, de se faire agréer par l’opinion 
publique, et que le gouvernement lui-même ne pourrait 
accomplir une réforme qui n’aurait pas l’assentiment 
de la majorité. J/orateur en conclut que l’association 
doit travailler avec zèle et persévérance à dissiper les 
erreurs et les préjugés qui sont les vrais appuis du 
régime protecteur. Nous regrettons que le défaut d’es- 
pace ne nous permette pas de reproduire ce dis- 
cours plein de raison et de mesure, qui a été cons- 
tamment écouté avec une attention soutenue, et qui a 
produit sur l’assemblée une profonde impression. 
M. Dimoyer termine en ces termes : 

Je ne veux pas finir, messieurs, sans vous remercier de 
l'extrême indulgence avec laquelle vous avez eu la bonté de 
m’entendre; je ne le veux pas surtout, sans vous dire com- 
bien nous sommes tous reconnaissants de la sérieuse atten- 
tion que vous voulez bien nous prêter, et de ce que nous pour- 
rions puiser d’utiles avertissements dans vos suffrages. Pour 


qui a su assister à nos réunions, le spectacle de la salle n’a 
guère été moins instructif que celui de la tribune. Il a été 
aisé de voir que nous avons affaire à un public judicieux au- 
tant que bienveillant, qui était moins avide d’émotions que 
d’idées justes, et qui visait surtout à s’éclairer; qui recher- 
chait et accueillait avec une faveur particulière ce qui était le 
plus propre à jeter du jour sur le sujet soumis à nos com- 
munes investigations. Nous ne pouvons, messieurs, nous fé- 
liciter trop de ces dispositions de notre auditoire. Il ne sau- 
rait, en effet, en manifester de plus favorables au succès de 
notre mission. S’il eût été affligeant pour nous de trouver la 
pensée publique indifférente, il n’eût guère été moins inquié- 
tant de la sentir trop animée pour l’avancement des idées que 
nous entreprenions de répandre; ce que nous devions dési- 
rer surtout, c’était de rencontrer devant nous des esprits 
tranquilles et non prévenus en même temps qu’avisés et 
fermes. Nous sommes à cet égard doublement favorisés : 
nous ne pouvions arriver dans des temps plus calmes, ni 
nous adresser à un pays plus intelligent et plus attentif. Le 
temps et le pays semblent se donner la main pour favoriser 
notre pacifique entreprise. 

Cette allocution, pleine de calme et de dignité, a été 
reçue avec un assentiment unanime. Quand le bruit des 
applaudissements a cessé , la parole a été donnée à 

M. Blanqui. 

M. BLAIftHÏ : 

Messieurs , le comité central de l’association dont j’ai 
l’honneur de faire partie, a pensé que le moment était venu 
de vous exposer d’une manière claire, nette, catégorique, 
quel est le but de l'association, dans quelle limite nous en- 
tendons nous restreindre , quelles sont nos espérances d’a- 
venir, quel est, si je puis parler ainsi, notre plan de campa- 
gne. Je vais répondre , autant qu’il dépendra de moi à ce 
voeu exprimé ; aussi bien , messieurs , était-il très-impor- 
tant de préciser le terrain sur lequel nous entendons nous 
placer. 

Yous avez vu par l’excellent discours de noire honorable 
confrère, M. Dunoyer, qui a déjà répondu par avance à 
beaucoup de prétendues objections que je comptais réfuter, 
vous avez vu que nos intentions dès le principe avaient été 
méconnues ; nous avons été signalés comme des novateurs 
inquiétants, disposés à jeter la perturbation dans les indus- 
tries; et vous avez vu jusqu’où ont été les craintes de nos 
adversaires. J’espère les rassurer, en précisant, comme j'a- 
vais l’honneur de vous le dire , le terrain sur lequel nous 
entendons nous placer. Et d’abord, convenez, que n’eus- 
sions nous fait qu’obtenir pour le moment présent , le droit 
de discussion publique dans des matières de grande impor- 
tance , que légitimer l’usage modéré que nous avons tâché 

£oyez-en sûrs, ne sera pour nous ni aussi accommodant que d’en faire, que nous aurions déjà remporté une victoire qui 

A m* \ I - - 


ne profitera pas seulement à nous-mêmes, qui profitera i 
notre pays tout entier, trop longtemps calomnié, trop long, 
temps jugé incapable de se servir de ce grand instrument 
de progrès, d’amélioration , qu’on appelle la discussion jn,. 
blique. N’eussions-nous fait faire, je le répète, que ce pas $ 
notre association , ce serait déjà beaucoup , mais elle pu), 
tend faire quelque chose de mieux. 

Considérez , messieurs , s’il m’est permis de parler q,. 
nous-mêmes , la composition même du comité qui a donné 

le mouvement aux idées que nous soutenons Des hommes 
divisés d’opinions politiques dons un moment où elles sont 
assez vives , se réunissent , dans le but commun et comme 
sur le terrain neutre de l’utilité publique, font, je ne dirai 
pas, abnégation de leurs opinions, mais tâchent de s’enten- 
dre dans une question d’intérêt général ; donnant ainsi u n 
excellent exempte : celui de défendre loyalement dans h 
politique, ee qu’ils croient bon, comme ils défendent loyale- 
ment, sur le terrain de l’économie politique, ce qu’ils 
croient bon aussi. 

Remarquez cette circonstance, je la crois très-importante, cfo 
quelque nouveauté dans le pays. Je parle à côté d’un de inrs 
amis de vingt ans, digne fils de mon illustre maître, M. Horaw 
Say, qu’un arrondissement de Paris vient d’envoyer presque 
à l'unanimité, pour le représenter au Conseil général,™ mon ami 
de vingt ans qui a voté contre moi dans les élections der- 
nières, et qui est assis près de moi à ma grande satisfaction 
(on rit) ; j’aperçois, à ma droite , mon excellent collègue , 
M. Faucher, qui est de l’opposition dans la Chambre, et je 
n’en suis pas; nous voilà réunis ici sur le même terrain, 
oubliant chacun nos opinions, travaillant de concert au bien 
public dans des temps difficiles. On sera très-heureux quel* 
que jour d’avoir enfin trouvé le terrain commun , ou l’on 
puisse traiter de plus graves questions , s’il en était de 
plus graves que celles que nous traitons ; je crois donc 
que c’est là un excellent exemple que nous avons donné, 
la preuve d’une grande loyauté, et que nos adversaires de' 
vraient nous en tenir compte. 

Je vous demande pardon d’avoir un instant fait cette incur- 
sion sur le terrain des personnalités; c’est un point qu’il fallait 
établir. Maintenant, marchons d’accord vers le but que nous 
avions à indiquer. Quel est ce but? nous demande-t-on. Les 
uns ont prétendu que nous voulions tout réformer; les autres, 
que nous ne voulions pus réformer assez ; et dans la lulle 
qui est soutenue contre nous , nous qui parlons de faire 
quelques réparations à la maison, nous sommes invités à la 
reconstruire tout entière. 

Mais nous ne sommes ici que les hommes d’une chose, 
d’une idée; nous la poursuivons avec confiance, avec modé- 
ration , et nous espérons arriver à notre but. Quel est ce but, 
Messieurs? Mon Dieu, il est très-simple. 

Dans la masse des institutions qui nous régissent, nous 
avons rencontré une institution fiscale, fille du temps, déjà 
bien ancienne, remaniée, pervertie dans des temps posté- 
rieurs, fille de la Convention et de l’Empire, issue des plus 
plus mauvais jours de notre révolution, faite dans des temps 
de colère. Lisez les manifestes de la Convention, rédigés par 
Barrère; lisez les considérants du fameux décret de Berlin 
de 1806, vous verrez que les douanes étaient un instrument 
de guerre, que toutes les lois qui s’y rattachent ont eu près- 
que constamment pour but de faire du mal à l’ennemi, plu- 
tôt que de nous faire du bien à nous-mêmes. Eh bien! après 
vingt ans de paix, les instruments de guerre, au lieu de les 
laisser s’émousser, an lieu de les laisser tomber en désuétude, 
au lieu de les abandonner, on cherche à en proroger l’exis- 
tence pendant la paix où nous vivons, comme ils ont pu ser- 
vir, et on pourrait le contester, dans la guerre. Nous voulons 
que les instruments qui ont fait leur temps soient remplacés 
par des instruments meilleurs; nous pensons qu’une nation 
en plein travail industriel, comme la nôtre, doit employer la 
douane à un tout autre service; et quand nous examinons 
cette grave question , nous la trouvons beaucoup plus simple 
que nos adversaires n’afTectcnt de le dire. 

Nous voulons faire disparaître les prohibitions de nos lois 
de douanes, nous espérons faire disparaître de nos tarifs le 
caractère de la protection et faire réduire les droits fiscaux 
trop élevés. Nous espérons également, plutôt, j’espère que 
nous ferons disparaître du tarif des douanes une foule d'or- 
ticles, 5 ou 600 , peut-être moitié, je ne dis pas trop, qui n® 
rapportent rien au gouvernement, qui ne font pas leurs frais, 
pour me servir d’une expression vulgaire, et qui imposent a 
tous les citoyens des charges énormes. 

Je demande à mes adversaires, si le gouvernement s’avisait 
de commettre cette grande hardiesse, j’espère qu’il la corn- 
mettra cette année, s’il réduisait le droit sur le café de moitié 

m 

je demande à nos adversaires s’ils trouveraient cela mauvais; 
nous en conclurions, nous, que le gouvernement, en faisant 
celte réforme, qui vraiment n’a rien de révolutionnaire, aug- 
menterait la consommation dn café et par suite celle o° 
sucre, et nous pensons qu’on n’est pas très-novateur en I* 
demandant. 

Cette simple question de la diminution des tarifs fiscaux 
serait pour la consommation une bonne fortune, pour le tf e 


sor un avantage, pour tous les consommateurs même ,J33 

bienfait. Voilà une des choses sur lesquelles nous insistons 1 
plus et que nous espérons obtenir. 

Vient ensuite la prohibition. C’est ici que commencent ^ 
plus grandes difficultés; que nous rencontrons les plus# a ' 
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- résistances ; c’est aussi sut* ce sujet que je vous demande 
dC nernii^ion d’insister un moment; ta prohibition, c’est la 
fJ usc absolue de laisser entrer tel ou tel produit indiqué; 

, g t pinsolcnte défense faite à un peuple de consommer des 
produits autrement que venant de notre sol. 

] Nous parlerons raison à des hommes de raison, nous di- 
que 8, 40, 4 5 articles sont interdits à la consommation 
- peuple français ; quelques industries sont protégés contre 
ces articles; cela ne soutient pas l'examen., 

S J il est permis de faire entrer certaines choses étrangères 
moyennant un droit élevé qui permet ù la contrebande d’o- 
nérer à coté de la douane, il est certain que cette protection 
Lt bien moindre pour le produit auquel elle est appliquée, 
j’ui confiance dans le bon sens de mes concitoyens, et je suis 
convaincu que le jour où ce fait sera apprécié, personne, pas 
même les individus protégés, n’oseront soutenir que la pro- 
hibition doit durer. Notre plan de campagne consiste donc à 
attaquer d’abord la prohibition, à demander la réduction 
des droits très-élevés qui pèsent sur un grand nombre 
d e produits; nous demandons la disparition des tarifs de 
tout, ce qui ne rapporte rien. 

Nous n’aspirons pas à réformer Tordre social ; nous ne 
voulons pas refaire la maison tout entière, nous voulons faire 
quelques réparations; que ferons-nous pour arriver ù notre 
but?.. La science vient à notre secours. Nous nous bornerons 
au simple exposé que je viens de vous faire, sûrs d’être com* 
pris de nos concitoyens. Nous allons nous trouver en face 
d'adversaires qui défendent leurs privilèges. Dans les atta- 
ques que nous avons subies, nous nous trouvons être en 
communauté de sentiments avec tous les hommes qui, depuis 
cinquante ans, ont écrit sur celte grave matière, en France, 
en Italie, eu Espagne, en Allemagne. J’ai écrit moi-même 
l’histoire de l’économie politique, et j’ai eu occasion de lire 
tout ce qui a été écrit de sérieux sur cette matière, et per- 
sonne n’a défendu, comme doctrine, le système protecteur, à 
part, quelques employés de la douane. Lorsque les protec- 
tionistes prétendent que nous n’avons pas mission de les at- 
taquer, nous leur répondrons que dans toutes les affaires de 
ce monde, c’est un principe admis par les gens de délica- 
tesse, d’honneur, de se récuser dans leur propre cause. Et 
cependant ici les protectionistes croient que les seuls juges 
compétents, ce sont eux-mêmes; eux seuls prétendent s'y 
connaître; nous ne nous y connaissons pas, nous qu’ils ap- 
pellent théoriciens, presque tous hommes pratiques qui 
avons passé notre vie si non à travailler dans les manufactu- 
res, du moins à voir fonctionner la navette, à en étudier de près 
avec un vif intérêt tous les phénomènes; nous n’y compre- 
nons rien; nous sommes des utopistes; eh ! messieurs! quel 
intérêt y avons-nous, je vous le demande; en quoi sommes- 
nous blessés par tel ou tel tarif? Le tarif du fer, que me fait- 
il à moi, qui n’ai besoin que d’un canif pour tailler ma plu- 
me, et d’un rasoir pour faire ma barbe? De même tous les ta- 
rifs nous sont à peu près supportables ; si nous les attaquons 
avec vivacité, c’est que nous comprenons les dommages qu’ils 
causent aux autres industries 

Nous allons enfin voir leurs représentants, ils se feront en- 
tendre quelque part; quelques-uns d’entre nous espèrent 
bien les rencontrer ailleurs qu’ici et avoir avec eux une ex- 
plication sérieuse. Nous verrons comment ils défendront la 
prohibition. Le gouvernement prendra aussi une attitude. 
Pour ma part, j’ai confiance entière dans ses bonnes disposi 
lions, en faisant la part des petites nécessités politiques qui 
forcent quelquefois la main aux meilleurs gouvernements, 
ainsi que l’atteste Fbistoire de ce qui s’est passé depuis tren- 
te ans. Depuis trente ans, les gouvernements qui se sont suc- 
cédé ont été plus libéraux sur ces matières que la représen- 
tation nationale; dans les chambres sont en effet blottis les 
intéressés, qui ont paralysé plus d’une fois la marche du gou- 
vernement. 

Si l’on voulait faire T histoire des tarifs sous la restauration, 
vous verriez que tout ce que le gouvernement a proposé était 
plus libéral que ce que les chambres ont voté. La lecture 
comparée des exposés des motifs et des rapports, vous édi- 
fierait sur l’exacte vérité de ce que j’avance. 

Mais, sans aller si loin, il y a deux ans, l’honorable M. Cu- 
ni n-Gridaine , homme de grand sens et de grande modéra- 
bon, proposa, à son corps défendant peut-être, un droit sur 
lo sésame, petite graine oléagineuse qui nous venait d’Orient 
p ldont le transport aurait naturellement augmenté nos rap- 
P° r ts si nécessaires avec le Levant. Poussé par des marchands 
fio colza, obsédé par eux, le ministre sc décida à proposer un 
potit droit sur le sésame, au risque de compromettre le com- 
merce de Marseille dans la Méditerranée et la prospérité de 
ses savonneries. L’importation du sésame était de 45 à 46 
njl Hions. Un droit modeste est proposé ; trois ou quatre mem- 
}fes de la chambre des députés font un amendement qu’ils 
^tiennent avec une éloquence irrésistible, et le droit est tri- 

gouvernement avait donc été encore cette fois plus 
eral que la chambre, dont la majorité éleva l’impôt pro- 
1 5e * Cela se comprend parfaitement. Le gouvernement ne 
1 pas faire une loi de douane sans le consentement des 

chambres : 


tôt or ’ ma J ori té s’y compose de représentants de 

r * cs industries. Si Dieu le veut, ces messieurs trouve- 
.. . au j°urd’hui, en face d’eux, un peu plus d’hommes à qui 
er ‘ Le combat s’engagera entre eux et nous. Le rôle du 

disais dernière- 
ce sera une 
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^i e ' er .^ emeïl f est bien simple; comme je le disaii 
5 1 sc tneltra à la fenêtre. Il nous verra agir; 


lutte entre une majorité et une minorité. Il pourra intervenir 
comme modérateur. 

L’espoir très-rapproebé qui nous anime, c’est que d’abord 
la prohibition succombe dans la session prochaine. 

Quant à la réforme des tarifs fiscaux et protecteurs, je suis 
convaincu que nous aurons des résultats peut-être plus grands 
que ceux qu’on espère. La discussion éclaire tous les jours 
et le gouvernement et les chambres et le public; et surtout, 
ce me semble, la vérité exposée dans ces termes simples, doit 
tôt ou tard se faire jour. Ainsi, Messieurs, pour notre part, 
bon espoir, et si vous voulez bien vous faire les propagateurs 
pour votre part aussi de ces idées et de ces principes, je ne 
doute pas que bientôt ils ne fassent le tour du pays, et que 
nous ayons une victoire beaucoup plus prompte que nous 
ne l’avions espéré d’abord. (Applaudissements.) 

La parole est à M. Michel Chevalier. 

M. MICHEL EHEVilLIEH I 

Messieurs, j’ai à vous présenter quelques observations en 
petit nombre sur deux objections qu’on nous oppose sans 
cesse, et qu’il importe cependant d’écarter. On nous dît 
que nos efforts ne tendent à rien moins qu’à livrer le 
marché national , le producteur et le consommateur , la 
France enfin, à la merci de l’étranger; que nous manquons 
de patriotisme; que nous ne prenons soin ni de la prospérité 
publique, ni de la grandeur nationale. Par contre, nos ad- 
versaires sc parent des couleurs du patriotisme le plus étin- 
celant. Ils veulent , il est vrai , élever autour de la France 
une muraille de la Chine, mais ils la pavoisent tout entière 
de drapeaux tricolores. Us sont, eux, les patriotes par excel- 
lence; eux seuls savent ce que c’est que le bien-être et la di- 
gnité de la patrie! Voilà pour un point. 

Second point. — On s’écrie que nous sommes sans en- 
trailles, que nous verrions mourir de faim les classes ou- 
vrières, sans que ce désastre nous arrachât seulement un 
soupir ; que si nous avions conscience des droits de cette par- 
tie si intéressanté\denos concitoyens, nous aurions pris pré- 
cisément le contrepied de la thèse que nous avons adoptée! 

Sur le premier point, celui du patriotisme, nous avions 
cru, et c’est en nous aujourd’hui comme hier unceonviciion 
profonde, qu’au contraire la liberté du commerce, recom- 
mandée par les plus grands esprits depuis déjà un siècle, 
appliquée d’ailleurs d'une manière graduée et prudente, 
était non seulement compatible avec la prospérité et la gran- 
deur nationale, mais même, qu’elle devait être désormais 
le fondement de cette prospérité, de cette grandeur. La 
cause nationale a pour principale condition de succès, dé- 
sormais, il faut le dire hautement, la paix. Il y eut un 
temps où la France fut sur le point d'arriver au premier 
rang entre les nations par le fait de la guerre; cette ten- 
tative, heureuse un moment , a cependant échoué, et vous 
vous en souvenez tous. C’est à la paix, ù une paix fortement 
cimentée qu’il faut demander ce que n’a su nous donner la 
guerre. Ce qui fait la force de la France et son influence 
dans le monde, ce qui peut lui assurer la prééminence, ce 
sont les idées qu’elle représente, qui forment les attributs 
de cette civilisation ù laquelle tous les autres peuples ren- 
dent hommage. Ces idées généreuses de liberté, d’hümunité, 
de progrès, c’est par la paix qu’elles gagnent du terrain ; 
c’est par la paix qu’elles prennent place en tête des autres 
peuples; avec la paix, avec elle seule, surtout au moyen 
de ces communications perfectionnées du Code dont l’Eu- 
rope va être couverte bientôt, Paris deviendra non plus seu- 
lement la capitale de ce beau royaume de France , mais du 
monde civilisé. Voilà pourquoi la cause de la paix se con- 
fond intimement avec celle de la grandeur et de la prospé- 
rité de notre patrie. 

Eh bien F une des plus sures, une des plus fortes, une des 
plus infaillibles garanties que l’on puisse donner à la paix, 
consiste dans la fusion des intérêts européens; et cette fu- 
sion doit résulter de l’application successive mais ferme du 
grand principe de la liberté du commerce. 

Remarquez-le bien : forsque nous parlons ainsi de la li- 
berté du commerce, nous ne perdons pas de vue qu’il y a tel 
état de l’industrie qui pourrait bien ne pas se prêter sans 
beaucoup de souffrances à cet abaissement des murailles à 
picrpie le système prohibitif a élevées entre les différentes 
nations. Mais nous le savons, par le témoignage des meil- 
leurs juges, nous en trouvons la preuve dans l’aveu même 
de nos adversaires, l’industrie française aujourd’hui est en 
mesure de supporter l’épreuve de la liberté du commerce, 
pourvu qu’on y procède avec précaution. 

Et, en effet, consultez-les, ces grands industriels, qui au- 
jourd’hui , sous une déplorable inspiration , se sont ligués 
conLre la liberté tempérée du commerce que nous leur re- 
commandons. Consultez-les en toute occasion, excepté lors- 
qu’il s’agit de lois de douanes; demandez-leur quels perfec- 
tionnements ils ont réalisés, quelles merveilles ils ont ac- 
complies; il n’y aura qu’une voix alors parmi eux, pour vous 
dire que l’industrie française ne reconnaît point de supé- 
rieurs, que c’est à peine si elle a des égaux ! De sorte que, 
lorsque nous défendons le principe solennel de la liberté du 
commerce, et lorsque nous demandons que l’on y achemine 
notre patrie, qu’on l’y conduise avec tous les ménagements 
que comporte la prudence, mais sans les fausses manœuvres 
dont aime à s’entourer la pusillanimité, nous sommes en 
droit d’invoquer le témoignage même de ceux qui combat- 
tent la liberté du commerce avant tant d’emportement. 


Et puis, de qui donc nous viennent ces accusations de ne 
pas aimer notre patrie? quels sonl-üs ces arbitres suprêmes 
du patriotisme de leurs concitoyens? Puisque nous y som- 
mes forcés , il faut bien un peu juger ceux qui nous jugent 
avec tant de rigueur. Je le ferai rapidement; je le ferai en 
vous déroulant quelques-unes des pages des annales de la 
prohibition, de l’histoire du comité prétendu de la défense du 
travail national, c’est le nom que, dans leur patriotique ardeur, 
ont choisi nos adversaires. Mais je me bâte de le dire, ne 
pensez pas que je m’abaisse à des personnalités. Je n’irai 
pas fouiller dans les actes individuels de nos adversair€S. 
La personnalité et la diffamation est une tactique que je laisse 
aux prohibitionistes qui ne s’en font faute. Une des règles 
que s’est imposée l’association pour la liberté du commerce, 
est de ne se servir jamais de pareilles armes. Ainsi, les 
faits que je vais présenter, ne sont ni des anecdotes té- 
nébreuses de la vie privée des prohibitionistes, ni même des 
faits empruntés à la vie publique de tel ou tel d’entre eux 
pris isolément. Ce sont des actes qui sc sont accomplis au 
grand jour, les actes collectifs, les actes publics, les actes 
les plus notoires du comité prétendu de la défenstfdu travail 
national. Vous en apprécierez vous-même le caractère natio- 
nal et patriotique. 

Messieurs, il va cinq années maintenant, un projet qui 
avait longtemps occupé les hommes d’État de notre pays, un 
projet grand et beau fut sur le point de recevoir une réalisa- 
tion complète. Il consistait à unir commercialement la France 
et la Belgique. Il s’agissait de faire entrer la Belgique dans 
le giron commercial de la France. Le succès des négociations 
entamées à ce sujet parut infaillible un moment, et tous les 
hommes d’État, tous les hommes politiques de notre pays 
s’en applaudissaient hautement; c’est que cette union com- 
merciale de la France et de la Belgique avait une grande 
portée politique ; par cette union, les frontières de la France 
se trouvaient de fait reculées jusqu’à la ligne de la Meuse, 
jusqu’aux bouches de l’Escaut; les traités par lesquels on 
nous a refoulés après les désastres que nous subîmes il y a 
trente ans, se trouvaient réformés. Les nombreuses forte- 
resses construites en 4815 avec notre argent, comme des 
menaces permanentes contre nous, les citadelles de Mons,de 
Charieroi, de Namur, étaient dès-lors pour nous. Et ce revi- 
rement s’accomplissait sans que personne en Europe eût le 
droit de s’en plaindre; car la France en cela n’eût fait rien de 
plus que ce dont la Prusse avait donné l’exemple en Allemagne 
par la constitution du Zollverein. L’union commerciale ne por- 
tait pas d’atteinte à l’indépendance de la Belgique, pas plus 
que le Zollverein n’a détruit celui de la Saxe. Les Belges gar- 
daient leur royauté, leurs deux chambres au même titre que 
la Bavière et le Wurtemberg. Et cependant la Belgique se 
trouvait associée à la fortune de la France par un lien indisso- 
luble, celui des intérêts. Il est même probable que l’union 
commerciale, une fois contractée avec la Belgique, se serait 
étendue à la plupart des états qui nous entourent , et que La 
France se fût trouvée bientôt à la tête d’une admirable con- 
fédération, formée de l’ouest de l’Europe continentale. 

D’ailleurs, il était évident pour tous les hommes impartiaux 
et de sang-froid, qne l’union commerciale entre la France et 
la Belgique ne pouvait porter aucun préjudice à notre in- 
dustrie, surtout si, comme on s’accordait à le vouloir, on 
adoptait quelques mesures propres à ménager la transition. 
Ainsi, ce projet était excellent de tout point. Mais surtout il 
devait faire battre les cœurs patriotiques. Voici cependant ce 
qui arriva : 

À peu près à la même époque où le roi des Belges en per- 
sonne s’était rendu à Paris pour hâter l'accomplissement de 
cette union, un comité se forma, dans le but avoué d’empê- 
cher l’union de s’accomplir. Je ne me charge pas de vous 
dire comment il s’y prit; ce que je sais, ce que je puis 
dire , c’est un fait acquis à l’histoire, il réussit dans son 
audacieux dessein. Ce comité avait voulu faire avorter l’union 
rêvée parles hommes d’État, ardemment désirée par tous les 
hommes dans l’àme desquels il y avait du patriotisme, et en 
effet elle a avorté. 

Vous me demanderez quel devait être ce comité et où il 
pouvait siéger? Vous supposerez naturellement qu’il se te- 
nait à Berlin, ou qu’il s’assemblait dans le manoir de quelqu’un 
des entêtés de l'oligarchie britannique? Non, Messieurs, il 
siégeait à Paris ! Et son nom ? c’était le comité pour la dé- 
fense du travail national ! C’était le comité qui depuis lors a 
été en permanence et que nous avons maintenant en face de 
nous. Telle a été l’origine du comité qui s’arroge le droit de 
décerner ou de retirer des brevets de patriotisme. C’est, vous 
le voyez, sous une étoile patriotique qu'est né le comité de 
la défense du travail national. (Longs applaudissements.) 
Passons à un autre acte. 

Actuellement, il y a un grand pays dont le bon accord avec 
notre patrie est indispensable au repos du monde, et mal- 
heureusement les relations d’amitié qu’il entretenait avec 
la France depuis seize ans, sont accidentellement altérées. 
L’Angleterre, c’est elle, excite au plus haut degré , en ce 
moment, l’animadversion des prohibitionistes. L’Angleterre 
vient de proclamer le principe de la liberté du commerce; 
en conséquence, elle leur est devenue particulièrement 
odieuse, et leur patriotisme a pris une fougue extraordinaire 
à l’endroit de l’Angleterre. Au lieu de s’efforcer de calmer, 
ainsi que les hommes sages ont à cœur de le faire, les pas- 
sions inconsidérées qui animent contre la Grande-Bretagne 
une partie du public, ils les irritent. Personne ne crie aussi 
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fort qu'eux contre la perfide Albion , contre V Anglais. Ils en- 
voient dans nos villes manufacturières, pour être affichés dans 
les ateliers, des placards incendiaires où ils vouent V An- 
glais à l'exécration des ouvriers. J’ai entre les mains un de 
ces placards. Vous allez voir maintenant comment se com- 
porte le comité, quand il est appelé à opter entre les intérêts 
égoïstes qif i! représente et l'intérêt de la politique nationale 
vis-à-vis de V Angleterre. Recherchons donc quelque cir- 
constance où le patriotisme du comité prohibitionîstc se soit 
trouvé en présence de V Anglais. 

Pour cela, je reviendrai très-brièvement sur un fait que 
mon excellent ami, M. Blanqui, vous a cité tout-à-P heure. Il 
y a 48 mois à peine, on s'était aperçu, et c'était avec une sa- 
tisfaction très-marquée de la part des hommes qui ont l’intel- 
ligence des intérêts nationaux, qu’une graine oléagineuse, le 
sésame, qui jusqu’alors n’avait joué un rôle que dans les 
contes des Mille et une Nuits, commençait à figurer avec éclat 
sur la scène du monde commercial. La Franco sc mettait à 
importer une quantité considérable de sésame qui venait de 
l'Orient, de la Turquie, de l’Égypte. L’importation delà graine 
de sésame en France avait plusieurs résultats qui paraissaient 
extrêmement avantageux. Elle avait cet effet, par exemple, 
qu'une industrie qui est nationale , ce me semble, tout autant 
que celles qui siègent dans le comité prohibilioniste, l’industrie 
des savons de Marseille, qui occupe beaucoup d’ouvriers na- 
tionaux, se développait et devenait de plus en plus florissante. 
Le sésame fournissait aux consommateurs , et surtout aux 
pauvres, une huile très-bonne pour les usages alimentaires, 
à un prix inférieur à tout ce qui s’était vu jusque-là. Enfin, le 
sésame procurait à l'agriculture de la Provence qui, je crois 
encore, n’est pas en dehors du giron national, un engrais 
extrêmement précieux. Vous n’ignorez pas que l’agricul- 
ture provençale est à peu près dénuée d’engrais, les tour- 
teaux qui restent quand on a extrait l’huile du sésame, 
sont au nombre des engrais les meilleurs et les plus puissants. 
Voilà quelques-uns des avantages qu’offrait l’introduction du 
sésame en France. 

A côté de cette utilité industrielle, s’en trouvait une autre 
que j’appellerai politique, patriotique, et qui est particulière- 
ment à l'adresse de cet Anglais contre lequel le soi-disant co- 
mité du travail national nourrit uneaiiîmadversion si profonde. 
La grande prééminence de l’Angleterre s’exerce sur les mers; 
cette prééminence est telle que les hommes mêmes qui sont 
ïe plus attachés à la cause de la paix, ne sont pas sans en 
éprouver de l’inquiétude.. Il leur semble que la domination 
absolue de l’Angleterre sur les mers compromet jusqu’à un 
certain point la liberté dans le monde*, car l’absolu peut, dans 
cette circonstance , comme toujours , engendrer la tyrannie. 
Dès lors , le vœu des hommes sages , de ceux qui pro- 
fessent pour la paix un culte sincère, est qu’il «ciste dans 
le monde, à côté de la marine anglaise, et en particulier chez 
nous, une force navale qui, sans égaler, à beaucoup près mê- 
me, la marine britannique, soit en état cependant de protes- 
ter avec efficacité, du moment où l’Angleterre prétendrait con- 
vertir sa prééminence en tyrannie. 

De la sorte donc, parmi nous, en France, les hommes les 
plus éclairés, ceux qui sont soucieux, en connaissante de 
cause , de la grandeur de la patrie et de sa dignité , souhai- 
tent et demandent que la France réunisse tous les éléments 
d’une marine militaire respectable. A plus forte raison, 
ceux qui ont un patriotisme exalté, ceux qui, comme le co- 
mité proteetioni ste, font profession de prendre ombrage de 
l’Angleterre, réclament-ils sans cesse pour que la France se 
mette en mesure de disputer l’empire des mers. Parmi les 
éléments d’une marine nationale puissante, le plus désirable 
sans contredit, ne consiste point à avoir, sur les chantiers de 
l’Etat, un grand nombre de vaisseaux de haut 'bord ; ces ci- 
tadelles flottantes ne se défendent pas toutes seules : nous en 
avons fait 1’épreuve sous l’Empire. L’important, c’est d'avoir 
surtout un bon personnel pour monter ces navires, de 
bons officiers, de bons matelots. Or , c'est précisément sous 
le rapport du nombre des matelots que nous péchons. Fait 
avéré et triste a dire, la marine marchande , qui seule peut 
fournira i’Etat ses matelots, est chez nous en décadence. Les 
chemins de fer et les bateaux à vapeur tendent à réduire en- 
core le cadre de nos matelots. Ainsi, un des services politi- 
ques, patriotiques, les plus signalés que l'on puisse rendre à 
notre pays, serait d’ouvrir à la marinecomrnereialcàla voile, 

une carrière nouvelle, afin d’augmenter l’effectif dos matelots 
qu’il possède. 

Examinez actuellement la relation intime qu’il y avait en- 
tre 1 importation du césanic et les voeux d’un patriotisme 
intelligent 

Le sésame venait de pays qui n’ont pas de marine , il 
était facile de s’arranger de telle sorte qu’il fut transporté 
sous pavillon français. C'eut été, pour notre marine dans la 
Méditerranée, un élément précieux, inespéré. Or, cependant, 
les agriculteurs de quelques départements du Nord, qui cul- 
tivent dos graines oléagineuses, se sont mis à sc récrier con- 
tre l’introduction du sésame. Les hommes sensés leur ont 
répondu : « Mais, vous avez d’excellentes terres, les terres 
les plus fertiles du royaume; il ne nous est pas difficile de 
combiner, avec tous les secours que vous offre la science 
agricole, de vous si bien connue, un assolement qui vous per- 
mettra de produire un peu moins de graines oléagineuses , 
sans que vos revenus en éprouvent la moindre atteinte; 
chej Ciiez-lc, von s le trouverez. » Voilà ce que disaient les hom- 
jnes sensés aux agriculteurs; et ils ajoutaient: «D*ailleurs, le 


public consommateur ne vous doit rien au delà de ce que, ] 
dans l’état naturel des choses, vos terres peuvent rapporter. » 
Lorsque donc il y avait d’un côté l’intérêt de lu marine fran- 
çaise, intérêt patriotique étayé de l’intérêt de plusieurs in- 
dustries nationales et de l’intérêt du consommateur, et de 
l’autre l’intérêt privé, cet intérêt, peu éclairé de quelques pro- 
priétaires du Nord > qui prétendent forcer le public à consom- 
mer leurs denrées telles quelles et à tout prix , l'hésitation 
n’était pas permise pour quiconque se gouverne pur les ins- 
pirations de la justice et du patriotisme. L’hésitation n’était 
pas permise, et en effet, le comité prétendu de la défense du 
travail national, n’hésita pas ; mais savez-vous de que! côté 
il se jeta sans balancer? 11 se rangeadu bord où le patriotisme 
précisément défendait de se placer; il sc prononça contre le 
sésame ; c’est, par les efforts , par les démarches toutes puis- 
santes et toujours victorieuses des prohibitionistes que nous 
avons vu ajouter au tarif des douanes un article en vertu 
duquel l’entrée de la graine de sésame en France est main- 
tenant à peu près prohibée. 

Voilà donc deux exemples, qui ne sont pas contestés, car 
les prohibitionisles, au fieu de les récuser, s’en vantent, qui 
vous montrent jusqu'à quel point le comité directeur de la pro- 
hibition, qui nous accuse de manquer de patriotisme, est com- 
pétent en cette matière. Je vous laisse a dire, à vous-même, 
jusqu’à quel point c'est un aréopage dont les sentences sur le 
patriotisme de leurs concitoyens méritent qu’on s’y arrête et 
qu’on s’en émeuve. Le patriotisme! mais le comité prohibi- 
tion iste nous donne par ses actes le droit de lui dire qu’il 
n’en a pas la notion. Malheureusement pour notre époque, 
il en a manqué d’une façon qui ne restera pas inaperçue pour 
l’histoire. Les prohibitionistes avaient cru sans doute, dans 
ces deux circonstances de l’union belge et du sésame, ne fai- 
re qu’une manœuvre passagère sur laquelle le temps jette- 
rait bientôt le voile de l’oubli ! llélas, ils se sont trompés. Des 
actes de ce calibre sont rares dans les annales de la France, 
et c’est pourquoi l’histoire les enregistrera. Elle les gravera 
sur ses pages de bronze, pour l’édification des générations 
à venir, comme des modèles de ce qu’on ne saurait trop 
éviter. L’aventure de Funion belge particulièrement sera 
dans la postérité un des arguments dont on se servira pour 
dénigrer notre époque et pour soutenir qu’elle a offert, à un 


Le public qui est méfiant, et auquel les prohilîitionistps 
ont recommandé de l’être, se dit que derrière tout ce. bea^ 
déploiement de sentiments en faveur des classes ouvrières 
peut-être se cache un sentiment d’intérêt privé, et que les 
prohibitionistes n’ont mis en avant les classes ouvrières qq e 
pour couvrir le privilège dont ils jouissent eux-mêmes. 
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Autre réflexion. L’amélioration de la condition des classa 
v ri ères n’est pas simple; elle est, au contraire, fort complexe- 


degré jusqu’alors inconnu, le spectacle des saturnales de 
l’intérêt privé, foulant aux pieds audacieusement l'intérêt na- 
tional. 

En m’exprimant ainsi, je tiens à le dire, je u’enlends point 
attaquer les individus ; je me borne à mettre en cause 
le principe de la prohibition qui les inspire. Je crois que 
nos adversaires, individuellement, sont des hommes qui 
aiment leur pays; mais ils offrent un exemple de ce qui ar- 
rive, lorsque des hommes même éclairés s’altèlent avec pas- 
sion à une mauvaise cause. Ils donneut alors ù un degré affli- 
geant le spectacle des faiblesses et des misères humaines. Or, 
il n’y a pas de cause plus mauvaise, plus détestable que celle 
de la prohibition, et il y a eu rarement dans les affaires pu- 
bliques des passions aussi vives que celles dont sont animés 
nos adversaires. 

Un mot maintenant sur l'autre accusation quou dirige 
contre nous, celle de sacrifier les intérêts des ouvriers. 

Messieurs, une des gloires de notre temps, un des carac- 
tères par lesquels le dix-ncuvièmc siècle se recommandera le 
plus, on doit le proclamer, à l’admiration des races futures, 
c'est qu’il aura été témoin d’une suite d’améliorations dans la 
condition de la classe la plus nombreuse. Pour nous tous 
qui siégeons ici, c’est un des objets les plus dignes d’envie 
que l’esprit puisse concevoir et le cœur souhaiter. Nous 
aurions eu bien garde de soutenir la cause de la liberté du 
commerce, sj nous avions pensé qu’elle fut de nature à 
compromettre l'amélioration du sort des populations ouvriè- 
res, car, dans l’état présent des choses, avec l'esprit nou- 
veau qui anime les sociétés, on peut dire que la civilisation 
des peuples et le respect que méritent les sociétés se me- 
surent nu degré d'avancement moral, intellectuel et physi- 
que des classes ouvrières. Nos idées sur ce sujet sont tel- 
les, que bien loin de trouver mauvais que nos adversaires, 
les prohibitionistes, affichent de vives sympathies en faveur 
des classes ouvrières, nous nous en félicitons, nous eu ren- 
dons grâce au ciel. 

Mais nous demandons que ces sympathies soient ac- 
tives. Les prohibitionistes, sont des hommes puissants; 
ils disposent do moyens d'action extrêmement étendus. 
Lorsque nous les voyous parler chaleureusement en fa- 
veur des classes ouvrières, nous disons : Dieu soit loué, c’est 
une force de plus qui s'unit à toutes celles qui déjà militaient 
en faveur d’une cause sacrée, d’une cause pour laquelle de- 
vraient conspirer toutes les forces vives de la société ! ( Ap- 
plaudissements. ) 

Remercions donc nos adversaires des sentiments populai- 
laires qu’ils expriment. Il nous sera permis, pourtant, de 
leur adresser une ou deux observations. 

D’abord, ils n’ont pas heureusement choisi l’occasion pour 
protester de leur zèle en faveur des classes ouvrières; la 
sympathie qu’ils expriment, et que je ne révoque pas en 
doute, eût etc peut-être moins sujette à contrôle si elle eût 
été produite dans une circonstance différente. Il est fâcheux 
que cette explosion d'amour pour les classes ouvrières ait 
été faite pour les prohibiLionistes au moment même où l’ar- 
che sainte de la prohibition a été menacée, et pour défen- 
dre la. prohibition même. 


plcxc; 

c'cst un fait qui est matériel d’un certain point de vue 
intellectuel sous un autre rapport , moral sous un troisième 
aspect. Pour ce qui est du point de vue matériel, on n'a p a .s 
la latitude qu’on veut. Ainsi , nous concevons très-bien q, le 
les prohibitionistes, malgré cette généreuse sympathie dont ils 
sont animés, n'élèvent pas plus qu’ils ne le font le salaire des 
classes ouvrières. On n’est pas le maître d’élever à son gré 
les salaires, il s’en faut de beaucoup. L’état des salaires dé- 
pend d'un ensemble de conditions générales , sur lesquelles 
la volonté humaine, à un instant donné, ne peut pas toujours 
grand chose. Mais pour ce jjui est de la condition intellec- 
tuelle et morale des ouvres, les prohibitionistes peuvent 
beaucoup, à l’aide de cette suprême influence qu’ils exercem 
dans la plupart de nos centres manufacturiers. Aujourd’hui 
une consigne donnée par le comité prohibition^^ fait lever 
la main aussitôt à tous les manufacturiers dans vingt ou 
trente villes prises parmi les plus industrieuses; un mot d'or- 
dre qui part du comité central de la prohibition est obéi 
partout. Le comité est dictateur; de sorte que si cette in- 
fluence si vaste, si merveilleuse sc mettait à s'exercer pour 
l’amélioration de la condition intellectuelle et morale des 
ouvriers, elle aurait tout de suite des effets extraordinai- 
res , inouïs. Ainsi , nous attendons que les proliïbîlionnistes 
se mettent à l'œuvre; mais nous les avertissons qu’enversdes 
hommes aussi puissants on a le droit d’être difficile. Puis- 
sance oblige, messieurs. (Applaudissements.) 

Nous sommes fondés ù leur dire, par exemple : La loi 
pour le travail des enfants dans les manufactures , cette loi 
toute d’humanité, qui est dans votre intérêt bien entendu, à 
vous manufacturiers, autant que clans celui des ouvriers, elle 
n’a cependant reçu, jusqu’à ce jour, qu’une exécution' illu- 
soire. Vous n’avez qu’à dire un mot, et, à l’instant elle sera 
comme une loi sacramentelle, elle deviendra l’un des articles 
principaux du code des Français ! 

Nous vous conjurons de prononcer cc mot. 

W s’est produit dans différents pays, depuis une trentaine 
d’années surtout, des établissements d’une haute philan- 
thropie, qui ont pour objet de répandre les éléments 
d'une instruction, au moins pratique, parmi les classes 
ouvrières. Cette instruction, profite autant au maître qu’à 
l'ouvrier, puisqu'il en résulte un accroissement de pro- 
duction pour une même quantité de travail, ce qui permet 
d’augmenter d’une part le salaire de l’ouvrier, et de l’autre, 
les bénéfices du fabricant. Ces institutions si multipliées en 
Àngleterte, sous le nom de Afcckanics* institutions, pourquoi 

ne les imitez-vous pas? Que le comité prohibitioniste lève le 
doigt, et il surgira de toutes parts^ 

Il estime autre amélioration sur laquelle il faut que je dise 

un mot. 

Quelques-unes an moins des personnes qui me font l'hon- 
neur de rn’écourcr, ont entendu parler d’une ville essentielle- 


ment manufacturière qui existe aux Etats-Unis, dans les envi- 



tants, on y compte au moins 20,000 jeunes filles, venues de 
20, 30 , 50 et 100 lieues, seules, pour travailler. Ce sont des 
jeunes filles de 18 à 22 ans, toutes jolies (rires). Je demande 
pardon de cc detail : c est un souvenir qui me revient pour 
les avoir vu aller, toutes en robe blanche , au-devant du gé~ 
néral Jackson. L’honneur de ces innombrables jeunes filles est 
là , a Lcw i*ll, sous la sau vc-gardc de la morale publique et de 
I opinion. Dans cette ville, où la plupart de ces jeunes filles 
n ont pas leurs parents pour les protéger, où elles arrivent sans 
connaître personne, une telle morale règne, qu’un chef d’in- 
dustrie qui séduirait l’une d’elles, serait à l’instant honni, 
conspué, proscrit. Et de là ces mœurs se sont répandues 
dans les autres villes de celte région des États-Unis, où sont 
concentrées la plupart des manufactures américaines. Ce 
phénomène moral. Messieurs, fait éprouver un serrement de 
cœur lorsqu'on jette les yeux sur les mœurs de nos villes 
manufacturières et qu’on se w rctrace tout cc qui s'y passe de 
hideux! (Applaudissements). Pour installer dans notre pays 
quelque chose, je ne dis pas qui égale la morale publique de 
Lewef! , mais qui n'en soit pas trop éloigné, qu’est-ce qu’il 



objet. Il faudrait qu' 
voulut la réforme des mœurs de nos manufactures avec là 

moitié de l’énergie qu'il inet à vouloir la prohibition. (Ap- 
plaudissements.) 

Puisque les prohibitionistes parlent de leur vive sympa- 

s’of- 

[u'a ce qu'ils les aient re- 
produits sur le sol Irançais, partout où ils commandent ( et 

en ce moment ils sont les maîtres du royaume), nous au- 
tons le droit de leur dire, non qu’ils n’éprouvent aucune 
sympathie pour les classes ouvrières, cc n’est pas notre pen- 
sée, mais que cette sympathie, dont ils font un si grand éta 
lage, n’est rien de plus qu’une de ces choses qui leur inspi- 


* panent tic leur vive syi 

thie pour les classes ouvrières, voilà des modèles qui 
frent à eux ; qu’ils les imitent. Jusqu’à ce qu’ils les aier 
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ipur pouv 

infs qui se sont enrôlés sous l’étendard de la prohibition, 
épètent chez eux ce qu’a exécuté à Wcsserling le chef no- 
minal du comité prohibîtioniste, nous serons les premiers à 
jour tresser des couronnes. 

Si j’allais plus ù fond dans ce sujet, il me serait facile de 
f ;l jre voir que la cause des ouvriers est la même que celle de 
lu liberté du commerce, de cette liberté graduellement et 
prudemment établie que nous demandons.Car l’intérêt prin- 
cipal de l'ouvrier c’est le bon marelié, elle bon marché, 
noue s’établir d'une manière ferme et stable, a besoin que 
l’jii'uiîllon de la concurrence étrangère, que notre industrie 
est de force à supporter aujourd’hui, se fasse mieux sentir. 
i e lion marché exige désormais qu’un échange conti- 
nuel des idées et des procédés s’opère rapidement, non 
plus d'une extrémité à l’autre de la France, mais d’un bout à 
faulre de l'Europe. Et rien de mieux, à cet effet, que d’ad- 
mettre dès ù présent, dans une certaine mesure, les produits 
étrangers sur notre sol, sans en repousser aucun par le pro- 
cédé sauvage et tyrannique de la prohibition. 

Je n’insisterai pas davantage sur cette question des ou- 
vriers, si ce n’est pour dire que l’intérêt de l’ouvrier et celui 
du maître sont solidaires, et que quand nous demandons, 
dans l’intérêt de la classe ouvrière précisément qu’on ache- 
mine le pays vers la liberté du commerce, nous avons une 
conviction non moins profonde que ce sera pour le plus grand 
bien des fabricants eux-mêmes. La levée de boucliers qu’on a 
organisée dans nos villes de fabrique contre la liberté tempé- 
rée du commerce que nous soutenons, et qui triomphera, s’il 
plaît à Dieu, ressemble à l'espèce d’émeute qu’on parvint à sus- 
citer il y a soixante ans dans toutes nos villes de fabrique , 
à ltouen, par exemple, avec une vivacité particulière, contre 
la fabrication des toiles peintes. Cette industrie réprouvée alors 
n’a porté préjudice à personne, et Rouen en vit aujourd’hui. 

Telles Font les courLcs observations que j’avais à cœur de 
vous présenter; il était bon de répondre à ces objections 
qu'on nous oppose, à ces accusations qu’ou nous jette à la 
téle. Il était convenable aussi de dégarnir la citadelle delà 
prohibition des ouvrages avancés ù l’aide desquels on essaie 
»lc la couvrir; car une fois que nous nous serons emparés de 
ccs ouvrages avancés; et que nous les aurons rasés jusqu’au 
sol, soyez-en surs, le corps de la citadelle ne fera pas une 
longue résistance ; au rebours de ces forteresses qu’on dit 
inexpugnables, la prohibition une fois démasquée n’est même 
pas susceptible d’être défendue. (Applaudissements prolon- 
gés.j 

La parole est à M. de Molinari. 

M. DE »OU!K.%Rl I 

Messieurs, il y a deux espèces d’esclavage. II y a l’esclavage 
direct, qui place l’homme sous la main de l’homme, qui 
oblige le travailleur à livrer le produit de son travail au maître, 
au seigneur. C’est l’esclavage tel qu’il existait dans l’anti- 
quité, tel qu’il existe encore malheureusement dans nos co- 
lonies. 

L’autre, Messieurs, celui dont je veux spécialement m’oc- 
'■uper, est moins visible, mais il n’est peut-être pas moins op- 
pressif. Pour le bien définir, j’essaierai de vous montrer com- 
ment il procède. 

Tout homme a des besoins, tout homme est obligé de se 
nourrir, de se vêtir et de se loger. La nourriture, le vêtement, 
le logement, constituent ce que l’on nomme communément 
* es nécessités de la vie. L’homme est obligé d’y pourvoir, 
avant de songer aux nobles jouissances du sentiment et de la 
pensée. Telle est, Messieurs, la loi de sa destinée. Il n’estpas 

son pouvoir de îa changer. 

Maintenant, quel est l’intérêt de l’homme, quel est notre 
Hilerùtà tous? N’est-ce pas d’obtenir avec le moins de peine, 
:iVcc le moins de travail possible toutes les choses dont nous 





r ' ] H cher, ij fout beaucoup de travail pour les oblenir, et 
A 0IV j ,R ‘viî nbleiiicnl on a moins de temps à donner aux oc- 
|vi' ! ! î' . ^doîicduclles et aux tiïecLions morales. Le tra- 
V 1 l,la <Çiiel,le travail qui pourvoitaux pressantes exigences 
'j absorbe tonte l’existence de l'individu. L’homme 
dors véritablement l’esclave de ses besoins. 

■h bien! Messieurs, quel est l'effet du système protecteur? 



If 1 * ^ ^ 

dnn^i? 1 ^ US ne faudrait, pour obtenir les choses 
u °a telle ne peut se passer. 

«tioses?A l,ien ^ s y s ^ me protecteur a-t-il renchéri toutesees 
r iturc t ^ COnonf ^ e pourrions-nous faire sur notre nour- 

deséch^ n ° S vêt . erï î e J îts > sur ]j0tre logement, si la liberté 

vena it à ctre substituée au système protecteur? 

peut èt/^r 0 eSt ns?cz difficile à calculer. Cependant le calcul 
Nysoù V 11 ' H suffît Pendre le prix des denrées dans les 
prix défi 0 COl ^ er,t * e moins cher, et de le comparer avec le 

prix tnov^^ 65 ( l enrées en France; prenez, par exemple, le 
lSf r ^ du blé en Russie et aux États-Unis; c’est 12fr.et 

sucre i a , Ü, f i < * lJ,en r ™ce c’esMBet 20 fr.; pour le café et Je 
Pour la tni'l e, . tnce est plusforle; les droits doublent le prix; 

e ; le coton et ic drap, la différence est du liers en- 


viron; pour le combustible, la bouille, elle est de moitié en 
moyenne; pour le fer, elle est plus considérable encore : le 
fer, en Angleterre, coûte, en temps ordinaire, 200 fr. la tonne; 
en France, le prix va à 350 fr. — Toutes les denrées de pre- 
mière nécessité se trouvent à peu près dans les mêmes con- 
ditions. On peut dire, en résumé, que le système protecteur 
renchérit toutes choses d'un bon tiers. 

D’un tiers et peut-être davantage, Messieurs; car si la li- 
berté des échanges existait dans le monde, si toutes les in- 
dustries possédaient, par conséquent, un marché immense, 
illimité, il est évident qu’elles s’établiraient sur une vaste 
échelle; il est évident que le travail se diviserait davantage, et 
que partout le grand atelier remplacerait le petit. lien résul- 
terait un progrès général, universel, un progrès dans le sens 
du bon marché. Peut-être la baisse serait-elle de moitié. 

Mais tenon s-nous-en au tiers. Mettons que nous ne payons 
qu’un tiers de trop sur tous les objets dont nous ne pouvons 
nous passer pour vivre. Qu’est-ce que cela signifie? Tout sim- 
plement que pendant un tiers de notre journée, nous faisons 
de la besogne qui ne nous profite pas, de la besogne que nous 
pourrions parfaitement nous épargner si les échanges étaient 
libres; que nous travaillons, non pas pour le roi de Prusse, 
mais pour MM, les hauts-barons de l’industrie, ce qui, à notre 
point de vue à nous, revient absolument au même. 

Si l’on évalue à 42 heures, et ce n’est pas trop, la durée 
moyenne de la journée de travail en France, on trouvera 
donc que pendant quatre heures, le citoyen français ne tra- 
vaille pas pour son avantage personnel, mais pour l’avantage 
des privilégiés de la douane. 

Je vous le demande, n’est-cc point là de l’esclavage? En tra- 
vaillant pour ces messicurs-ïà, vous ne portez sans doute pas 
le collier de l’esclave, vous ne traînez pas un boulet, vous n’é- 
tes pas attachés avec des menottes; non, vous êtes libres! 
seulement vous êtes entourés d’un mur, d’un mur que ne 
peuvent traverser les denrées à bon marché, et vous êtes bien 
forcés d’acheter cher à l’intérieur les denrées de ces mes- 
sieurs. Vous êtes bien forcés de leur payer tribut; à moins 
toutefois que vous ne préfériez émigrer; mais c’est là un par- 
ti extrême; on ne s’y résout pas facilement; il faut que la 
patrie soit une bien mauvaise mère pour que Fon consente à 
l’abandonner. Nos hauts seîgweurs de la protection le savent 
bien, et ils spéculent là-dessus. 

D’ailleurs, messieurs, ce mur douanier qui vous environne, 
vous ne le voyez pas. Si, après votre pénible journée, il vous 
arrive quelquefois de penser que la vie est bien difficile pour 
le pauvre monde, vous n’en cherchez pas la cause, vous avez 
le corps et l’esprit trop fatigués pour cela. Vous vous conten- 
tez de dire que les temps sont durs. Il ne vous vient pas ù 
l’idce que la douane soit pour quelque chose là dedans. Ah ! 
si vous portiez un collier, ce serait différent ; si, pendant les 
quatre heures que vous passez à travailler pour les privilégiés 
de la doua!.e, vous étiez tenus à la chaîne, alors vous sau- 
riez tout de suite pourquoi les temps sont durs, et je pense 
aussi que vous en auriez bientôt fini avec le privilège. 

Je sais bien ce que l’on dit pour justifier l’existence de cet 
esclavage indirect, invisible. On dit au public, à ce brave 
actionnaire de public ; Vous payez tribut aux manufacturiers, 
c’est vrai, il n’y a pas moyen de le nier; mais n’allez pas 
croire qu’ils en profilent. Merci Dieu, non ! Us sont trop ver- 
tueux pour cela. Votre argent, ô bon public ! ils ne le gar- 
dent pas pour eux; ils s’en servent pour nourrir leurs tra- 
vailleurs. Si vous cessiez de protéger les manufacturiers, eh 
bien l les manufacturiers seraient ruinés. — Il n'y aurait plus 
de travail, partant plus de salaires, et les travailleurs mour- 
raient de faim. 

Voilà robjeelïmi. Si elle était juste, assurément la queslion 
serait bientôt vidée, — elle le serait dans le sens de la pro- 
tection. Il est dur, sms doute, de passer le tiers de sa jour- 
née ù travailler pour autrui ; mais i! serait plus dur encore 
de voir autour de soi la foule des travailleurs mourir de faim. 
Nous nous dévouerions tous pour soulager nos frères pau- 
vres. Ma’s l’objeelion est. elle juste? Mais y a-t-il en France 
des travailleurs qui seraient exposés à mourir de faim si la 
protection était supprimée, si nous cessions de payer tribut 
aux manufacturiers ? Voyons un peu. 

Les deux tiers ù pou près de la population eu France sont 
occupés à l’agriculture. Est ce que la protection profite au 
travail agricole? En aucune façon, La protection profite cx- 
cl u rivement aux rentiers de la terre. Coin est si vrai, qu’en 
Angleterre, les ligueurs qui demandaient Fabolition des lois- 
céréales n’avaient guère contre eux que les propriétaires. A 
la fin de la l’ffte, il y eut des meetings d’ouvriers agricoles 
pour demander la suppression de la protection accordée ù 
l’agriculture. VouLz-vous une preuve déplus. Dans le nord 
de l’Angleterre dans une partie de l’Écosse, les baux sont, 
depuis quelques années, devenus mobiles : ils varient d’année 
en année, selon le prix du blé ; lorsque le blé est cher, le 
fermier paie une grosse redevance au propriétaire; lorsque 
le blé esta bon marché, il ne paie qu’une petite rente. Peu 
lui importe donc et peu importe à la population d’ouvriers 
que le fermier emploie ; peu importe a tous ces travailleurs 
de la terre que la protection existe ou n’existe pas. Je inc 
trompe, il leur importerait beaucoup qu’elle n’existàt point, 
car alors ils paieraient leur subsistance moins cher, sans que 
leur travail leur rapportât moins 

L’agriculture est donc désintéressée dans la question. Une 
foule d’industries, — les savonneries, les huileries, les fabr - 
ques de papiers peints, les articles Paris et tant d’autres ; puis 


tout le commerce proprement dit, le petit comme te grand ; 
puis encore toutes les professions libérales, — n’ont rien à 
craindre de la concurrence étrangère. Elles auraient, au con- 
traire, tout à gagner à la liberté des échanges. Et toutes ces 
professions-là réunies emploient des millions de bras et d’in- 
telligences, — Quand on fait le compte des individus qui vi- 
vent par les industries protégées, par l’industrie du fer, de 
la houille, du coton, du lin et des produits chimiques, c'est 
tout au plus si l’on arrive au chiffre de 2 millions. L’industrie 
du fer, par exemple, qui est la plus exigeante dans ses pré- 
tentions, n’emploie pas 450,000 travailleurs. 

Vous voyez donc bieu que messieurs les manufacturiers 
ne nourrissent pas tant de gens qu'ils veulent bien le dire. 
Et comment est-ce qu’ils les nourrissent PQuelle est la vie des 
ouvriers employés dans les manufactures et dans les mines? 
Vous le savez, messieurs, il. n'y a pas en France d’ouvriers 
qui soient plus malheureux, plus exténués de travail que 
ceux-là? Il n’y en a pas qui souffrent davantage de la pro- 
tection. 

L'orateur cite plusieurs faits à l'appui de cette asser- 
tion, et continue en ces termes : 

Messieurs, en supposant, — ce qui iFest pas, — que le li- 
bre-échange dût ruiner toutes les industries protégées, tou- 
tes les industries qui profitent ou qui croient profiter de la 
protection, eh bien! H y aurait avantage pour Je pays tout en- 
tier et pour les ouvriers protégés eux-mêmes, a adopter le 

libre-échange. — J’étendrai d’avantage mon hypothèse, 

je dirai que tout le monde ferait une bonne affaire, alors 
même que c>s ouvriers, dépossédés de leur travail, ne trouve- 
raient point à se placer dans les autres branches de l’indus- 
trie nationale, alors même que le pays serait obligé de les 
nourrir, de les pensionner. Le calcul à faire est fort simple. 
Les industries protégées n’entretiennent pas plus de deux 
millions d’individus, et vous venez de voir comment elles les 
entretiennent. — En leur accordant ù tous un franc par jour 
d’indemnité, ou si vous aimez mieux, une rente d’un franc 
par jour, on leur donnerait assurément de quoi vivre beau- 
coup mieux qu’ils ne vivent aujourd’hui. Cela ferait par fa- 
mille d’ouvriers, en moyenne, 3 à 4 fr. Quelle famille d’ou- 
vriers à Mulhouse, à Lille, à Vateneiennes, à Rouen, reçoit 
4 fr. pour la journée de tous ses membres réunis! Eh bien, 
un franc par jour pour deux millions d’individus, cela ferait 
720 millions par an. Nous payons aujourd’hui à la protection 
le tiers de notre journée de travail, le tiers de notre revenu. 
Or, le revenu total de la France s’élevant chaque année à SI 
milliards, c’est 3 milliards environ que la protection lui coûte. 
Elle gagnerait, vous te voyez, plus de % milliards, une fois et 
demi environ le montant du budget, à la suppression de la 
protection. Toujours, bien entendu, en admettant que les in- 
dustries protégées fussent ruinées et leurs ouvriers mis sur 
le pavé. 

Mais, évidemment, il n’en serait pas ainsi. Les industries 
protégées soutiendraient parfaitement le choc; elles améliore- 
raient leurs procédés de fabrication , de manière à produire 
à aussi bas prix que leurs concurrents du dehors voilà tout. 
Loin de baisser, les salaires généraux des ouvriers hausse- 
raient , car lé bas prix de toutes choses augmenterait la 
consommation. — L’accroissement de lu consommation aug- 
menterait la demande des bras. Or, vous savez que plus la 
demande des bras est active, plus les salaires s'élèvent. Les 
ouvriers gagneraient doublement à l’avénement du libre- 
échange; ils y gagneraient d’abord par l'abaissement du 
prix de tous les objets de consommation, ensuite par l’aug- 
mentation de leurs revenus. 

Vous voyez, messieurs, que la liberté est une recette sim- 
ple, pour améliorer le sort des classes laborieuses. 

M. de Molinari achève son discours par des considé- 
rations sur ce qu’il y a de vague dans les moyens pro- 
posés par les philanthropes et les socialistes' 

La parole est à M. Horace Say. 

M. H A CK S.lï : 

Messieurs , je crains vraiment que votre attention ne soit 
fatiguée par les matières sérieuses que nous traitons ici. Je 
voulais seulement dire quelques mots pour répondre au re- 
proche qui nous est fait de parler dans noire intérêt. Nous 
ne sommes pas réunis ici, en effet, pour traiter des ques- 
tions religieuses, des questions poétiques; nous le sommes 
pour des intérêts matériels. 

C’est donc comme représentant les intérêts de la ville de 
Paris particulièrement, que je comptais vous dire combien il 
y a pour nous d’importance dans les questions qui nous oc- 
cupent. 

Ainsi que mes honorables collègues vous l’ont dit, notre 
programme est extrêmement simple. Nous demandons et 
nous demandons instamment une prompte révision du tarif 
des douanes. Cette révision, nous voulons qu’elle soit faite 
dans le triple but de diminuer autant que possible le prix des 
denrées alimentaires, de réduire le prix sur les matières pre- 
mières , et d’abord, et comme point de départ, nous voulons 
la suppression des prohibitions. La population tout entière- 
de Paris souffre plus qu’on ne pourrait le croire des prohi- 
bitions. On vous Ta dit, la prohibition c’est le droit de re- 
chercher à l’intérieur les marchandises qui auraient pu 
franchir par contrebande la frontière. L’armée des douanes 
qui élend sa triple ligne autour du pays, pousse des recon- 
naissances jusqu'à l’octroi de Paris. L’octroi dispense les ha- 
bitants de tout exercice & l’intérieur sur les vins, sur les 
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liquides; mais il ne dispense pas le commerçant en tissus 
des visites domiciliaires auxquelles il est exposé. Le droit de 
recherche à l’intérieur, conséquence de la prohibition, sc 
manifeste de la manière la plus déplorable. Chaque malin , 
le négociant peut être réveillé par la visite inopportune d’un 
commissaire de police, suivi de 42 ou 4 3 douaniers. Des 
factionnaires sont mis à toutes les issues; la maison est 
fouillée de fond en 'comble, non seulement ses magasins , 
mais le domicile personnel; la chambre de la maîtresse de la 
maison n’est pas même respectée. Voilà à quoi mène la pro- 
hibition. 

Ce n’est pas tout; la prohibition aussi bien que les droits 
exagérés de douane amène la contrebande, et non pas seule- 
ment la contrebande qui se fait aux frontières, mais ceux- 
mêmes au profit desquels la prohibition est prcsciitc, de- 
viennent les complices des contrebandiers. Nous avons vu , 
et nous pourrions citer leurs noms , des fabricants qui ont 
apposé des timbres mensongers sur des marchandises pro- 
hibées entrées frauduleusement à l’intérieur , pour qn elles 
puissent venir se vendre concurremment avec les marchan- 
dises de leurs propres confrères, etc. 

Voilà le régime intolérable contre lequel nous ne casse- 
rons de protester, que nous vous prions de nous aider de 
votre pouvoir à renverser] (Applaudissements.) 

Esl-ce à dire que nous voulions faire table rase , sacrifier 
tous les intérêts acquis? Non, nous voulons la transition , le 
ménagement pour ces intérêts , quoi qu’ils aient grandi a 1 a- 


« Un système aussi inégal et aussi injuste a été renversé 
par la loi actuelle, qui n’établit pas de droits, soit au béné- 
fice, soit - au détriment de certaines classes d’industries , 
mais qui distribue, et, autant que possible, égalise les char- 


& 
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j;es publiques sur toutes les classes et conditions. Les classes 
uvorisées, qui, sous l’empire du système qui a été aboli, 
avaient jusque là réalisé de larges profits, et dont plusieurs 
i avaient amassé d’immenses fortunes aux dépens de cilles qui 
étaient devenues leurs tributaires , ces classes n’auront pas 
sujet de se plaindre si elles sont requises de porter leur juste 
proportion des taxes nécessaires pour le soutien du gouver- 
nement. Loin de là, on verra, en examinant la loi actuelle-, 
que des droits différentiels ont été maintenus en leur faveur. 
L’aide incident dont elles jouissent encore contre la concur- 
rence étrangère leur donne des avantages que ne possède au- 
cune autre industrie. Gcs droits de revenu, y compris le fret 
et autres frais que l’importateur doit payer avant d’entrer en 
concurrence, sur le marché, avec le manufacturier américain, 
s’élèvent sur presque tous nos principaux articles manufac- 
tures à plus du tiers de la valeur de l’article importé, et dans 
certains cas à plus de moitié. Avec de pareils avantages, il 
u’est pas permis de douter que nos manufactures continue- 
ront de prospérer. 

» En même temps que les États-Unis se relâchaient de leur 
politique restrictive, la Grande-Bretagne, à 1 exemple de la- 
quelle nous empruntons le système, a relâché le sien. Elle a 
modifié les lois des céréales ctréduilbcuucoup d’autres droits 


nions qui y furent énoncées. Dans la prévision des salutai- 
res elTets probables de cette loi, je recommande le mainlie^ 
de la politique établie par elle. Son influence a déjà commen- 
cé à sc faire senti r : l'abandonner ou la modifier, sans ré- 
prouver loyalement, serait inopportun et peu sage. Si l’expé- 
rienee démontre qu’elle est entachée de défauts dans certains 
de ses détails, on pourra la corriger par la suite, mais il faut 
en faire l’essai jusqu’à constatation de ses défauts. 


Irt'id’iin système que ^TÆdétesUAlc I nous vou- à des taux modérés. Après des siècles preuves, les born- 
ions revenir avec ménagement à un système meilleur, nous mes d’étal d’Angleterre oui ele cmiramti^ pat “ * « J* - 


voulons, autant que possible, ménager ta transition. 

Mais, messieurs, combien de gens timides acceptent en 
principe ce que nous venons proclamer ici , ajournent éter 
nellement tes améliorations d’avenir : on concède la théorie , 
on recule devant la pratique. J’aime beaucoup mieux, pour 
ma part, ces ennemis qui ont été combattus dans cette 
soirée, ces membres du comité protectioniste, qui vien- 
nent an moins soutenir en théorie que la prohibition est le 
plus grand bien du plus grand nombre , parce qu’alors nous 
pouvons tes combattre avec quelque chance de succès; mais 
ceux qui nous accordent que nous avons raison, qui ne \ cil- 
lent pas entrer dans la pratique, ceux-là sont nos plus grands 
ennemis , ce sont eux qu il faut combattre ou plutôt ramenei 

à nos convictions. 

Nous comptons sur vous. Ou ne voit que trop de gens 
dans la vie 

Au char île la raison s’attelant par derrière ; 
tâchons, autant que possible, quanta nous , de nous atteler 
par devant pour l'entraincr le plus vite possible vers un but- 

utile et honnête. 

La séance est levée. 


r/fiise nécessité et par l'opinion publique ayant sa base dans 
les souffrances et les besoins de milliers d hommes appauit is 7 
de renoncer à un système dont reflet était d’élever d immen- 
ses fortunes dons les mains de quelques hommes et de ré- 
duire des milliers de travailleurs à la misère. Les maux de 
ce genre étaient devenus intolérables en An glcteii e; on y a 
remédié, ?ioîi sans une lutte acharnée de la part de s classes 
■protégées et favorisées qui voulaient garder des privilèges 
dont elles avaient si longtemps joui. On devait s attend) e à la 
même résistance, dans les Ktals-hnis, loi squ une tentative 
serait [aile pour modifier ou abolir ce système inique. La 
politique protectrice était en vigueur ici depuis moins long- 
temps, et ses pernicieux effets y étaient moins sensibles. Ce- 
pendant ou en connaissait assez, pour désirer sa suppiession. 

» Il serait étrange qu’en présence de l’exemple donné par 
l’Angleterre , notre principal consommateur étranger, et des 

maux d’un système démontrés par une longue et 

périence , et en présence des immenses avantages que nous 
devons déjà à une politique commerciale plus libérale, grâce 
à laquelle nous alimentons la population d’Angleterre mou- 
■aut de faim, les Etats-Unis voulussent rétablir une politique 
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le quart de la totalité que forment les catégories des négo- 
ciants et des industriels, auxquels on s’est adressé pour les 



ex- 
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Nous appelons Eattention de nos abonnés sur le 
message de M. PolL, en ce qui concerne les modifica- 
tions récemment introduites dans le tarif des douanes 
américaines, et nous nous bornerons aujouid liui, poui 
tout commentaire, à souligner quelques passages de ce 

document. 

« L’acte adopté à la dernière session , pour réduire les 
droits sur les importations, n’étant entré en opération que 
depuis le \ vr décembre, il n'y a pas eu encore le temps néccs- 




quelle 

plus que l’acte de 1842 qu’il a remplacé. 

« Les principes fondamentaux établis par le nouvel acte 

sont de prélever des taxes en vue du revenu , et de les impo- 
ser sur les articles nromrnioimellement à leur valeur actuelle. 


propo 


L’acte de 4 842, par l’exagération des droits qu’il imposait sur 
beaucoup d’articles, les excluait totalement de l'importation, 
ou en réduisait considérablement la quantité importée, di- 
minuant ainsi le revenu au heu de le pioduiie. Il n imposai t 
pas des taxes clans le but légitime de créer an revenu , mais 
bien pour accorder des avantages à des classes favorisées, aux 


dépens de la grande majorité de hurs concitoyens. Ceux qui 
étaient employés à V agriculture, aux travaux mécaniques, 
au commerce et à la navigation, étaient contraints de con- 
tribuer sur leurs moyens d’existence pour grossir les profits 
et la fortune exagérée de ceux qui , en nombre comparative- 
mmt petit , avaient placé leurs fonds dans les manufactures. 

« Les taxes n’étaient pas imposées proportionnellement à 
la valeur des articles sur lesquels elles étaient établies ; mais, 
s’écartant largement de celle juste règle, les taxes les plus 
légères étaient, dans beaucoup de cas, prélevées sur les arti- 
cles de luxe et d’un prix élevé, et les plus lourdes sur ceux 
de première nécessité et de bas prix, consommés parla grande 
masse du peuple. C’était un système qui avait pour effet iné- 
vitable de dispenser les classes favorisées et les quelques ri- 
ches de contribuer pour leur juste proportion au soutien du 
gouvernement, et de faire peser le fardeau sur le travail de 
ceux qui, en grand nombre, sont occupés à d’autres indus- 
tries que celles des manufactures. 


dre. L’abandon simultané de la politique de protection par 
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis a déjà ouvert de nou- 
veaux et dam portants débouchés à nos produits agricoles et 
autres. Le commerce et la navigation ont reçu de nouvelles 

impulsions. 

» Les deux pays en ont également profite. L’Angleterre a 
été forcée, par des circonstances impérieuses à l’intérieur, 
d’abandonner -une politique qu’elle avait soutenue pendant 
des siècles, et d’ouvrir ses marchés à notre immense sura- 
bondance de céréales : et l’on croit avec confiance que d’au- 
tres puissances européennes finiront par coin prend ic 
(si elles n'y sont pas contraintes par la pauvreté et les souf- 
frances de leur population) qu’il est sage de suivre une poli- 
tique semblable. 

« Nos fermiers sont plus intéressés que tous autres à 
maintenir la politique juste et libérale de la loi existai] te. Ils 
constituent une large majorité de notre population, cl 1 on 
sait que quand ils sont eu voie de prospérité, tout prospère. 
Lorsqu’un marché étranger est ouvert aussi bien qu'un mar- 
ché national, iis doivent recevoir des prix plus élevés pour 
leurs produits; c'est ce qui arrive. Ils trouveront une vente 
plus facile et de meilleurs prix pour leur blé, leur farine, 
leur riz, leur maïs, leur bœuf, leur porc, leur lard, le beurre, 
le fromage et les autres articles de leurs produits. 

» Les Etats-Unis, grâce à leur immense excédant, répon- 
dent non seulement aux demandes de linterieui, mais en- 
core ils peuvent fournir à tous les besoins et suppléer à tous 
les manques de nourriture du monde entier. Il n est pas 
douteux que la réduction de la production des principaux 
articles d'alimentation dans l’Angleterre et les autres parties 
de l’Europe aura contribué à l’augmentation des demandes de 
nos céréales et de nos vivres, mais la grande cause de 


celte augmentation do demandes et de prix tient à la sup- 
pression des restrictions artificielles imposées jusqu ici. On 
ne saurait douter que nos exportations d’aliments ont aug- 
menté, qu’elles augmentent et qu’elles augmenteront en- 
core au-delà de tout ce qui s’est vu, sons l’empire de la po- 
litique plus libérale qui a été récemment adoptée, a moins 
que la restauration delà politique protectrice ne vienne pa- 
ralyser ces développements. 

» Dans mon message annuel de décembre dernier, un 
tarif de revenu, basé sur les principes de la loi actuelle, a été 
recommandé. Je n’ai vu aucune raison de modifier les opi- 


On lit dans V Industriel de la Champagne du 31 dé- 
cembre : 

« Le Journal de Reims publie aujourd’hui la fameuse pro- 
testation annoncée contre la décision prise le 9 décembre à 
U hôtel— de-v i 1 le de Reims. Celle protestation prouve simple- 
ment qu’à Reims une minorité n'approuve pas ce qui s’est 
fait le 9 décembre; personne n'en a jamais douté. Au sur- 
plus, protester est le droit des minorités, et ce n’est pas nous 
qui le contesterons. Nous nous contenterons de faire obser- 
ver que nous trouvons sur la liste des protestants un assez 
grand nombre de noms de personnes qui, le 9 décembre, ont 
voté contre le maintien du principe de lu prohibition. Néces- 
sairement, l’opinion de celles-ci peut être considérée comme 
n’étant pas parfaitement arrêtée. La protestation, d'ailleurs 
si tardive, sera jugée par d’autres que par nous avec sévé- 
rité. Ou sc demandera toujours pourquoi les protestants qui, 
pour la plupart, assistaient à la réunion du 9 décembre, n’ont 
pas manifesté ce jour-là l’opinion qu’ils expriment aujour- 
d’hui. Il est notoire que, lorsque M. le Maire amis aux voix 
les conclusions de la commission, vingt mains à peine sc 
sont levées pour les appuyer. Où étaient donc les protes- 
tants? 

« Nous devons d’ailleurs faire remarquer dès aujourd’hui 
que plusieurs noms des plus significatifs brillent par leur ab- 
sence sur cette liste. Celui de plusieurs des principaux fila- 
tours, celui de plusieurs de nos principaux négociants en 
laines et des principaux commissionnaires en tissus n’v fi- 
gurent point. Nous devons encore faire remarquer que les 
4 65 signatures donL on fait tant de bruit, constituent à peine 

le 

ciants 

demander. En oflèt, ces négociants, fabricants, banquiers fi- 
la tours, teinturiers, appiêteurs, etc., etc., sont à Reims au 
nombre de G20 et plus. Or, il faut en convenir, lorsqu’on 
connaît les influences à Laide desquelles on obtient des si- 
gnatures, cent soixante-cinq sur cent vingt, c’est bien peu. » 

O w\ 

—La sucrerie indigène, qui, au 30 novembre dernier , par- 
venait au troisième mois de sa campagne de fabrication , a 
donné 46 millions et demi de kilogr. de production au lieu 
(le 4 0 en 4 845, et 7 millions un tiers de consommation au 
lieu de 3 trois quarts. Le nombre des fabriques ne s’est ce- 
pendant pas augmenté; il présente même une diminution de 
trois sur celles qui ont travaillé. Le nombre des usines en 
chômage diminue chaque jour; il n’est plus que de 4 0. Celui 
des fabriques en activité a été de 293 , dont 4 42 pour le sent 
département du Nord, qui , dans la production , figure pour 
9 millions et demi de kilogr., c’est-à-dire pour près des deux 
Gers. Après le Nord, viennent le Pas-de-Calais , qui compte 
70 sucreries; l’Aisne , qui en a 31 ; la Somme, 23, etc. On 
voit que. la fabrication sc trouve presque tout entière concen- 
trée dan s le rayon avec lequel correspond directement le che- 
min de fer du Nord. La facilité que trouvent dans cette ligne 

I 

lie __ „ „ 

ment de la production , laquelle représente actuellement, en 

poids, un chiffre annuel de près de 40,000 tonnes métriques, 

sans compter les autres transports partiels et considérables 

auxquels donne lieu le travail de la sucrerie. 

— Selon la doctrine de la balance du commerce, les États- 
conliiment à se ruiner. Pour peu que cela dure , 
tomberont dans une effroyable misère. Nous voyons, en ef- 
fet, clans le message de M. le président Poïk, que les expor- 
tations ne se sont élevées qu’à 14 3 millions de dollars, 
tandis que les importations, horribile diciu , ont été uc 
421 millions. — Perte sèche , pour avoir plus donné q» c 
reçu, 8 millions de dollars, ou 40 millions de francs!! 

— La grève des ouvriers teinturiers touche „ 

sa fin. Un assez grand nombre d'entre eux sont rentres dans 

leurs ateliers. 

Nous sommes heureux d’apprendre que ces travaille» 
ont enfin prêté l’oreille aux avertissements qui leur on . - 
donnés, et qu'ils se sont rendus aux conseils de la sa 0 ^- 
ct à ceux qui leur étaient dictés par leur véritable miu - 

— C’est à partir du 4 cp janvier 4847 que doit être m* 
en vigueur la loi du 5 juillet 1846 , portant suppression » 
la taxe d'un décime établie, depuis 4 829, sur les lettres 
cueillies ou adressées dans les communes où d n'cxislol 
de bureau de poste. — C’est également à la même cM 
que la taxe de 5 p. %> que perçoit la poste sui les ^ 
de fonds ou sur la valeur des objets précieux qm 
confiés, sera réduite à 2 p. %. 


nin ae ter uuiiuiu. lki Kiumu uvuicm ^ vivv "c 
es apports sur la capitale, où se consomme la majeure par- 
ue des sucres indigènes, n’a pas peu contribué à l’accroisse- 
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